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SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 21° SEANCE 





Séance du Mardi 14 Février 1956. 





Le Se 6. — Disvussion de la proposition de M. Bégarra, Mme Malroux, 
SOMMAIRE MM. Saidou Djermmakoye, Ya Douimbia, Cazelles et des membres 
; . du 2roupe socialiste 5, FL © et apparentes tendant àx imiter 
Présidence . umbia ice-présiden : . 

de M. Ya Do à. pr t. le Gouvernement à comlder les vacances d'inspecteurs du tra- 
vail dans les territoires d'outre-mer et à organiser un conrours 


14. — Procès-verbal: M, Habib-Delonele, — Adoption (p. 70), * 
en vue d'admettre au moins vingt inspecteurs (nos 34 et 10%, 


2. — Dépôt d'un rapport (p. %), session 1955-1956) (np M), 
3. — Retrail de deux propositions (p. 36), Mme _Malroux, rapporteur de la commission des affaires sociak 


4. — Renvois pour avis (p. 76), 

5. — Discussion de la proposilion de MM. La Gravière el Le Brun É: | 
Kéris, tendant à inviler le Gouvernement de la République fran- Passage à la discussion de la proposition: M. Hide 
aise : Adoption de la proposilion, 

a) A rassembler d'urgence tous éiéinents d'inforimation et témoi- 
gnages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon des publi- 
cations et des relations récentes, cerlains territoires de l'Union 


Discussion générale: Mille Le Bei 


Adoption du nouveau titre de la proposition, modifié par un 
amendement de M. Oudard. 


francaise seraient les lieux de passage, de regroupement et, L Retrait d'une question de l'ordre du jou 0 
mème, de recrulerment ; 
b} A prendre loules mesures propres à mettre fin sans tarder, 8. Dépôt d'un avis (p. 95), 
si elles se trouvaient établies, aux survivances de pratiques que 9 Réglement de l'ordre du fi à 
, — tue ‘ ot ot t 11 ont 1h) ). 


l'œuvre de la France prétendait abolir et qui contrediraient sin- 
gulièrement les principes de liberté et de respect de la 80 
humaine proclamés par la Constitution de 19%6 et la Déclaration PRESIDENCE DE M. YA DOUMBIA, 
universelle des droits de l’homme de 1918. 

(Nes 362, année 1954, 75, session 19%5-1%%; et no 89, session 
195-195%, avis de la commission des affaires culturelles el des La 
civilisations d'outre-mer) (p. 76). 

MM. La Gravière, rapporteur de la commission des affaires 


vice-président. 


VUTFITE est ouverte à qu'un heure 


sociales, N'iaye, Oudard, Habib-Deloncle, Laurin,. d 
M. Chastenet, rapporteur pour avis de ia commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. PROCES-VERBAL 


Discussion générale. 


Motion préalalñle de M. Bégarra, Mine Malroux et les membres mn. (9 prenesms. La séance est ouverte. 





du groupe socialiste $S. F. 1, O0. et apparentés: MM. Bégarra, Lau- Le pren és-verbal de Ja séance du jeudi 9 février 1 été 
rin, Sarr, président de la conunission. affiché, 
Renvoi à la commission H n'y à pas d'observalion ? 


® «1) 5 
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M. Habib-Deloncie. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Habib-Delonc:e pour une 
observation sur le procès-verbal. 


M. Habib-Delencle. Notre Assemblée se plaint quelquefois, à 
bon droit, que la presse n’attache pas à ses travaux toute l’in- 
porlance qu'elle devrait; mais à l'occasion du débat qui s’est 
déroulé jeudi dernier, je dois dire que nous avons été comblés. 
En effet, vendredi, les journaux du soir nous ont fait l'honneur 
de décrire par avance — ce qui témoigne de la diligence de 
notre service d’information — le débat que nous allons avoir 
et la motion dont nous allons discuter aujourd'hui, sur le rap- 
port de M. La Graviére (Sourires.) J'ai eu l'heurense surprise, 
ayant suivi moi-même, comme beaucoup de mes collègues, 
toule la séarwe de jeudi dernier, d'apprendre par la presse, 
vendredi, que nous avions la veille traité la question de lescla- 
vage, puis voté un texte correspondant, je crois, à celui que 
M. La Gravière nous propose maintenant, 


Je remercie beaucoup la presse, qui pousse le zèle jusqu'à 
annoncer à l'avance le résullat de nos délibérations, Vous me 
permettrez cependant cetle observation sur le procès-verbal, 
Car j'aimerais mreux qu'il fût rendu compte de nos discus- 
sions non pas avant Iuais après qu'elles se sont déroulées ; 
cela ne paraît de bonne règle, et les services d'information de 
celle Asseinblte seraient bien inspirés d'y veiler désormais. 

M. La Gravière. Les services d'information de l'Assemblée, 


j'en suis sûr, n'y sont pour rien. 


M. le président. Mon-icur donné 


de votre observation, 


HabibbDeloncle, acte est 


Personne ne demande plus la parole ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


lle 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Héiine un rapport fait au 
nom de la comumission des relations extérieures sur la pro- 
posilion (n° 114, session 1955-1956) de M. Antomini, temdant à 
inviter le Gouvernement à reprendre le plus tôt possible les 
ourparlers avec le Gouvernement de la République du Sud- 
Viet-Nam en vue de définir les rapports économiques entre les 
deux Elats. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 127 et distribué, 


—s— 
RETRAIT DE DEUX PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Boisdon 
déclare retirer: 

1° La proposition (n° 45, session 1955-1456) lendant 4) à 
ajourner en Algérie les élections à l'Assemblée nationale ; 0) à 
profiter du délai imparti pour réiser en Algérie une réforme 
électorale équitable, proposition qu'H avait déposée à la séance 
du 27 octobre 1955; 

29 La proposition {n° 3S, session 1955-1956) tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de li instituant en Algé- 
rie le collège unique pour les élections à l'Assemblée nationale 
tout en maintenant l'équilibre de représentation entre les deux 
éléments de statut civil français et de statut civil local (cora- 
nique ou berbère) dont est composée la population algérienne, 
proposition qu'il avait déposée à la séance du 8 novembre 1955. 


Acle est donné de ces retraits, 


"UE 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission du plan, de l'équipement et 
des communications demande que lui suit renvoyée pour avis 
la proposition (n° IS, session 1455-19%), de MM. Bermer, 
Duval, Mwe Emilienne Moreau, M. Roger Lévy et des membres 
du groupe socialiste S. F. 1.0, et apparentés, invitant le Gomver- 
nement à faire financer en totalité par le budget de l'Hat, les 
opérations du F. I D. E. S., section des départements d'outre- 





mer, ayant pour  W l'équipement social et le secteur de 
pc ee dont la commission des affaires financières est 
Saisie au Joli, 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission des affaires financières et la commission des 
affaires économiques demandent que leur soient renvoyées pour 
avis la proposition et proposition de résolution (n° 125, ses- 
sion 1%55-193%6), présentées par M. Georges Monnet au nom 
de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, tendant à garantir le financement 
de la politique d'organisation du marché du café et à reviser 
les conditions de soutien des prix prévues par l'arrêté du 
16 décembre 1935, dont la commission de l'agriculture, de 
levage, des chasses, des pêches et des forêts est saisie au 
ond. 


I n'y à pas d'opposition ?.… 


Conformément à l’article 37 du rèzlement, les renvois pour 
avis sont ordonnés, 


PT qu 


ENQUETE SUR L'EXISTENCE D'UN TRAFIC D’ESCLAVES NOIRS 
DANS DES TERRITOIRES DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. La Gravière et Le Brun Kéris, tendamt à 
inviter le Gouvernement de la République française : 1° à ras- 
sembler d'urgence lous éléments d'information et témoignages 
concernant de trafic d'esclaves noirs dont, selon des publica- 
tions et des relations récentes, certains territoires de YUnion 
francaise seraient les lieux de passage, de regroupement et, 
même, de recrutement; 2° à prendre toutes mesures propres à 
metire fin sans tarder, si elles se trouvaient établies, aux sur- 
vivances de pratiques que Fœuvre de la France prétendait 
abolir et qui contrediraient singulièrement les principes de 
liberté et de respect de la personne humaine proclamés par 
la Constitution de 1946 et la Déclaration universelle des droits 
de lhomime de 1948, (N° 362, année 1954, 75 et 89, session 
1955-4006.) 

La parole est à M, le rapporteur, 


M. La CGravière, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, un étrange silence a trop long- 
temps et trop souvent enveloppé les travaux de FAssemblée 
de l'Union française, travaux — nous pouvons bien leur accor- 
der ce mérile — sérieux et solides, tous inspirés par le souci 
de bâlir sur ses vraies assises la communauté fraternelle ici 
représentée, pour que je ne saisisse pas l'occasion de remer- 
cier la presse française et étrangére d’avoir d'elle-même donné 
au problème que nous allons examiner un certain retentisse- 
ment, et d'avoir ainsi voulu associer l’epinion, dès que le 
problème fut posé, à la recherche de ses réelles données 
et de sa vraie solution, M. Jean Oudinot, des services de presse 
de notre Assemblée, je veux le dire, n'a pas peu contribué à 
cet effert d'information. 


Le sens de l'humain, quoi qu'on dise, au temps actuel, n’est 
pas absent des préoccupations d'une opinion publique excédée 
ar les slogans, les propagandes et la mauvaise publicité ; 
Fhgsrnne courT.er qui m'est parvenu depuis que l'affaire du 
trafic d'esclaves a été placé à l’ordre du jour de mos travaux 
en est la preuve, 

L'abbé Grégoire, Victor Schoelcher, Harriet Beecher-Swwe, 
Livingstone, Lincoin, ces noms-là et d'autres n'évoquent pas 
seulement en France et dans d’autres pays des souvenirs 
émouvants où pitiluresques; ils symbolisent toujours la Jutte 
pour la liberté et le respect de la personne humaine. Sans 
coneidération de race, de conlession, de conditien sociale, ces 
aspirations ne pourraieut faire sourire que les hommes sans 
‘âme qui ont inventé l'univers concentrationmaire, ou laisser 
passifs ceux qui en ont pris leur parti. 


le veux cependant signaler, s'agissant de l'objet de la gropo- 
silion n° 362, année 1954, que le retentissement dont je parlais 
n'a pas toujours été de bon aloi; des journaux et magazines 
américains, allemands, italiens, notamment, ont publié de pré- 
tendues informations, des reportages à sensation assortis de 
truquages photographiques, affublant votre rapporteur d'un 
rôle sans commune mesure avec la vraisemblance, lui prétant 
des propos qu'il n’a jamais tenus et donnant à une aflaire suf- 
fisamment grave en elle-même une ampleur infiniment che- 
quante au regard de la réalité et de la vérité. 








0 1! 


Sant ee 107 


1" 


Le 


PORT Mr": 


Je 
is 
>S 
= 
ie 
in 


[+ 





ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE — SEANCE DU 14 FEVRIER 1956 77 





Sans aller d’ailleurs si loin, il y a quelques instants, me ren- 
dant à l’Assemblée, je lisais dans un journal du soir déjà paru, 
un article portant simplement ce titre — combien inexact, vous 
allez le voir — « Chaque jour au Tchad, 100 esclaves sont ven- 
dus », « affirme dans un rapport M. La Gravière, conseiller de 
l'Union française ». Sans la moindre hésitation, je me suis 
associé à la protestation publiée en mai dernier par l'organe 
officiel et mensuel du centre musulman de Brazzaville, Islam- 
A. E. F. en ces mots: « Nous tenons à préciser que nous 
sommes absolument prêts à publier toutes informations 
sérieuses sur ce sujet, mais que nous déplorons le goût d'un 
sensationnel de mauvais aloi auquel les non-spécialistes 
risquent de se laisser | her n'ayant aucun moyen de véri- 
fier le bien-fondé des dépêches ». 


Voici mainteñant un magazine connu, Der Spiegel, édité à 
Hambourg et vendu dans tous les pays. La relation, agrémentée 
de la photographie de votre rapporteur, est inventée de toutes 
pièces, elle m'a valu une correspondance abondante et d’inter- 
minables visites. Ecoutez le début de cet article fantaisiste : 


« Pour une pincée d'or. — Des représentants du Parlement 
de l’Union française étudient actuellement — au mois de juin 
dernier — la relation d’un voyage en Afrique émanant de la 
em du pasteur La Gravière, membre agissant de l’Assem- 

lée de l’Union française — Je me borne à lire le texte — 
siégeant au palais de Versailles, dont l'influence politique est 
insignifiante. Le pasteur La Gravière espère que son journal 
de voyage africain prôvoquera une sensation au point de vue 
pere Trois mois durant, il a voyagé sur le continent noir, 

la recherche d’une puissante organisation de marchands 
d'esclaves qui procède en Afrique occidentale et équatoriale, 
selon des méthodes anciennes, à des razzias sur la population 
et approvisionnent les marchés arabes de la Mecque, Médine 
et Djeddah en bétail humain noir de prix. C'est une informa- 
tion alarmante de la journaliste hollandaise, le docteur Greta 
Scheuk, qui incita le pasteur à faire ce voyage humanitaire 
et évangélique de détective. 


« En novembre dernier, au cours d’un discours devant les 
représentants de l’Union française, il avait cité intégralement 
la déclaration de la Hollindaise et insisté auprès du Gouver- 
nement français pour que soit ouverte une enquête, Comme 
ses démarches pressantes restaient sans résultat, il prit l'avion 

ur Dakar au début de novembre. » Suit alors une accumu- 
ation de détails de la plus haute fantaisie, par exemple : 
« D'après les déclarations du pasteur La Gravière, des mission- 
naires mahométans motorisés ont surgi ces temps derniers en 
nombre mé gr croissant dans les tribus éloignées et appor- 
tent la parole du prophète dans les huttes les plus misérables. 
Par des promesses mensongères, les noirs nouvellement con- 
vertis sont invités à un voyage organisé, chargés sur des 
camions et embarqués en des endroits solitaires de la côte de 
la mer Rouge, entre Port-Soudan et Massana sur des navires 
de pèlerins qui les y attendent, » 


Suit le récit, qui m'est toujours attribué, des massacres aux- 
quels j'aurais assisté, d'’incendies, que sais-je encore, sans 
parler de la marche des esclaves à travers le désert. 


IL y à quelques jours, une autre information, tout aussi fan- 
taisiste, m'est parvenue, Je me permets, à titre pittoresque, 
vous me le pardonnerez, mes chers collègues, de vous donner 
connaissance de ce texte : 


« La traite des noirs continue. Pendant que les apôtres du 
Christ s'enfoncent dans les régions de l'Afrique centrale ou 
dans les glaces du pôle Nord, il est des hommes qui poursuivent 
les horribles pratiques des marchands d'esclaves ». C'est ce que 
Jean Coste raconte dans Orizzonti (19 juin 1955) sous le titre: 
« L’esclave aujourd'hui ». 


L'auteur résume lui-même cet article dans le sommaire sui- 
van! : 


« Un prêtre est revenu ces jours derniers de l'Afrique avec 
une documentation complète sur le marché des esclaves et se 
prépare à rédiger un rapport détaillé qu'il présentera le plus 
tôt possible à l'assemblée des Nations Tales: » 


Et ici je vais accorder certainement une intense satisfaction 
à mon cher collègue l’abbé Gervain par une conversion sensa- 
tionnelle à laquelle aboutit l'information dont il s'agit: « Le 
prêtre en question est l’abhé La Gravière... (Sourires.) En quel- 

ues mois il a parcouru des milliers de kilomètres à travers 
l'Afrique équatoriale française, la Libye, le Soudan, l'Ethiopie, 
la Somalie et l'Arabie; tout ce trajet a été couvert soit par 
avion, soit en auto, soit à dos de chameau, soit enfin à pied. 
11 n’est rentré à Paris qu'au début de juin et entend lancer une 











campagne contre la pratique de l'esclavage qui subsiste précisé- 
ment au cœur de ces Elats arabes qui accusent la France de 
commettre des atrocités dans la répression du terrorisme afri- 
Cain. » 


Suit un récit du genre de celui dont j'ai déjà, tout à l'heure, 
donné lecture. Mes protestations auprès du journal Der Smegel, 
mes demandes de mise au point, sont restées totalement vaines, 


Voici enfin — et on comprendra que je veuille en rester 11 — 
en ques termes un autre journal allemand, le journal Dre 
Neue Post, introduit un exposé dont la substance est encore 
puisée aux sources de l'imaginaton de son auteur: « D'anvciens 
soldats de Rommel font le commerce des esclaves » — « Ccom- 
muniqué de notre correspondant spécial au Caire », « Un secret 
de polichinelle, Le commerce des esclaves entre l'Afrique et la 
presqu'île arabe fleurit encore aujourd'hui, Toutes les mesures 
prises par la Société des nations, il y a vingt ans, toutes Îles 


actions entreprises par l'O, N, U, et l'interpol » la police 
internationale — « ont été incapables d'y mettre un terme », 
” « ivoire noir » — c'est ainsi que l'on nomimait jadis les 
êtres auxquels on faisait traverser de force l'Atlantique vers 
l'Amérique — est dirigé aujourd'hui vers l'Orient sur la pres- 
qu'ile arabe. Ces jours-ci, les milieux intéressés ont appris, de 
source semi-officielLe » — la source est à cette tribune en cet 
instant — « que des membres de l'ancien Africa Korps étaient 


devenus de dangereux marchands d'esclaves. 


« Notre envoyé spécial au Caire s'est lancé sur la piste que 
le missionnaire francais Jean-Baptiste La Gravière (Sourires) à 
révélée, il y a peu de temps, à l'Interpol et à FO, N, U, » 


Vous ne m'en voudrez pas, mesdames et messieurs, de quitter 
maintenant les régions de la haute fantaisie, et d'en finir avec 
ces citations d'une presse abusive, pour en venir à ce qui inte- 
resse plus directement le débat. 


A un autre point de vue, je voudrais cependant ajouter ceci : 
il m'a été pénible de constater que le grave probléme qui nous 
occupe a fait l'objet non seulement des relations inexactes, 
fausses ou fantaisistes que je viens d'évoquer, mais encore de 
commentaires divers contraires et tendancieux, 


« Voyez, disaient les uns, si de tels faits sont possibles, c'est 
que la France les tolère, peut-être méme les facilite » cela 
a été écrit, D'autres ont insinue que ces mêmes faits, dont 
ils n'avaient d'ailleurs qu'une connaissance inexacte ou InexIs- 
tante, étaient la démonstration du danger qu'il v aurait à 


accorder confiance à des populations en l'espèce les popu- 
lations africaines qui n'ont pas atteint disaient-ile leur 
majorité politique. D'autres encore, partisans du silence, m'ont 
mis en garde: « Faites attention m'ont-ils dit vous allez 


choquer nos amis musulmans ». 


Les nns et les autres connaissent mal votre rapporteyr. En 
présence de certains faits, il convient, Je crois, d'aller am vran, 
en se souciant le moins du monde de savoir qui vous approuve 
ou qui vous bläme. 


Pensant à certains des commentateurs dont je parle, je dirai, 
pour reprendre le mot d'un écriviin de notre époque, que 
« l'homme occidental doit prendre conscience du fait qu'il n'est 
pas le seul représentant de l'espèce humaine digne de conside- 
ration ». Et, pensant aux autres, je ferai une fois pour toutes, 
je l'espère — la mise au point que voici: l'Islam n'est pas en 
cause dans cette affaire. Je prolesse le respect de toutes les 
confessions religieuses et je suis le contraire d'un fanatique 
ou d'un sectaire., (Très bien très bien!) À l'ombre, et souvent 
sous le couvert des religions de toutes les religions des 
choses condamnables ont toujours eu lieu, et cela n'a jamais 
compromis les hommes ou les pratiquants de bonne foi, ni sur- 
tout les grandes affirmations de la spiritualité. L'unique pro- 
blème ici posé est celui de la valeur et de la dignité de Ja 
personne humaine, et je n'acceplerai pas, quant à moi, d'être 
entraîné sur un autre terrain que celui-là. 


M. Vignes. Trés bien! 


M. le rapporteur. L'abolilion de l'esclavage a été proclamée 
par la Révolution française et confirmée par le gouverneiment 
de Louis-Philippe en 1833, puis par le décret du 27 avril 1848. 
Cent ans plus tard, le 10 décembre 1%M8, l'organisation des 
Nations Unies à adopté la Déclaration universelle des droits de 
l'homme aux termes de laquelle: « Nul ne sera tenu en escla- 
vage ni en servitude; l'esclavage et la traite des esclaves sont 
interdits sous toutes leurs formes », 


IL faut s'entendre, mesdames et messieurs, sur le sens du 
terme « esclavage ». Ce sens est double, ou du moins il l'était. 
L'esclavage ancien, double, était une atténuation du sort des 
captifs qui permettait à ceux-ci d'échapper à la mort, de sur- 
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vivre en quelque sorte en se livrant à un maître qui trouvait 
lui-même dans cette institution, un bénéfice certain, puis- 
qu'elle lui procurait des travailleurs dont la consommation 
équivalait à ce que nous pourrions appeler aujourd’hui le mini- 
wum vVilal. « Pour la nourriture, prescrivait Caton, le moins 
possible : des olives; mais on aura soin de conserver pour les 
esclaves celles qui sont tombées et, parmi celles qu'on à 
récoltées, les olives qui rendent le moins d'huile », 


L'abus de cette forme d'esclavage en a entraîné une autre 
qui conetstera plus simplement à laisser la vie sauve à l'ennemi 
malheureux afin d'utiliser ses services aux meilleures condi- 
tions pour l'employeur, mais à réduire en servitude et à exploi- 
ter des populations dominées par la classe dirigeante, et cela 
en vertu d'un critère à base raciale. 

La première forme d'esclavage était en somme une assocja- 
tion permettant à l’un comme à l'autre, à l’esclave comme au 
laitre, de vivre avec des avantages pe chacun : l'un avait la 
vie sauve, l'autre utilisait le travail du premier à bas prix. 


Dans le second sysième, les esclaves sont la base matérielle 
d'un monde dont l'inégalité est la base sociale: l'esclave est 
la chose de son maître, comme le cheval ou le bœuf, 


Je ne relracerai pas la longue histoire de l’esclavage, ni Jes 
formes diverses qu'il a revêlues: le travail de force, travail 
intellectuel ou prostitution. Quelle que soit la période histo- 
rique cousidérée, l'emploi des esclaves a toujours été le même 
et a consisté à en tirer le maximum de rendement. Mais ce 
qu'il faut dire, c’est que le christianisme devait conduire à Ja 
condamnation de la servitude et à sa suppression sous ses 
aspects les plus iniques. « Maîtres et esclaves sont frères », 
déclare Saint-Paul, « I n'y a plus ni juifs, ni païens, ni hom- 
mes libres, ni esclaves, car vous êtes tous un en Jésus-Christ ». 
Lactance, Chrysostome, Grégoire de Nysse, Grégoire le Grand 
n'ont pas dit autre chose, Lactance: « Ni les Romains, ni les 
Grecs n'ont su se maintenir dans la justice, car ils ont établi 
entre les hommes des degrés de conditions inégales. Là où 
tous ne sont pas égaux, l'équité est absente. L'inégalité exclut 
la justice, dont Ja force propre réside en ceci: rendre égaux 
tous les hommes qui ont reçu la vie dans les conditions 
égales », 

Chrysostome : « Dieu nous a donné des pieds et des mains 
our que nous n'ayons pas besoin de serviteurs. Ce n’est pas 
l besoin qui a créé la race des esclaves, c'est la peine du 
péché et de la désohéissance, mais le Christ, par sa venue, 
nous a aussi affranchis; en Jésus-Christ, il n'y a ni esclaves 
ni hommes libres, ainsi il n’est pas nécessaire d’avoir des 
esclaves ». 

Grégoire de Nysse: « Quand vous condamnez à la servitude 
l'homime par nature libre et maitre de Jui, vous portez une 
Joi contraire à celle de Dieu », 


Ainsi, le christianisme primitif ignorait Ja distinction du maî- 
tre et de l’esclave, en matière spirituelle tout au moins, car les 
conditions qui créent la servitude n'ont pas encore trouvé leur 
remède aujourd'hui, où je parle. Et malgré les textes admira- 
bles que je viens de citer, vieux de dix-neuf siècles, on est 
bien obligé de constater que l'ère chrétienne n’a pas empêché 
l'anéantissement de plusieurs races avec la pire des férocités: 
celle que déchaine la recherche du profit. 


Si j'ai parlé aujourd’hui des survivances d’un affreux com- 
merce telles que les pratiquent des hommes de couleur, je 
n'oublie pas la poutre qui est dans mon æil de blane, et je 
n'oublie pas non plus qu'étant en démocratie, nous sommes 
tous solidaire de ces choses-là. 


Je sais bien qu'il s’est accompli beaucoup de choses, et con- 
tinue de s’accomplir de grandes choses par la France: l’ensei- 
gnement, les hôpitaux, les dispensaires, les terres défrichées, 
les mines expioitées, l'équipement des ports, les routes, Jes 
chemins de fer, sans de re des grandes croisades anti-escla- 
vagistes, précisément, Mais, comme le dit François Mauriac, 
« le cours de l'histoire n'a pas été infléchi par les saints; 
même l'esclavage, continue-t-i, n’a jamais disparu. Les Noirs 
d'Amérique sont les témoins terriblement encombrants de 
cette traite qui a enrichi beaucoup de bonnes gens du bon 
vieux temps, de bonnes gens de chez nous, qu'ils fussent 
natifs de Saint-Malo, de Bordeaux ou de Nantes. I n’est pe 
très rassurant d'être né dans un port et d’avoir eu, peut-être, 
des ancêtres qui ont navigué et armé des bateaux, car l’ivoire 
et les épices ne constituent pas le plus beau de leur cargai- 
son. Je crois bien que le père de Châteaubriand devait une 
part de sa richesse à Ja traite ». 


Depuis il y à eu, c’est vrai, le combat et la victoire de Vic- 
Lor Schœlcher qui obtint, je l'ai rappelé, du gouvernement pro- 
visoire, le 27 avril 1848, J'abolition définitive de l'esclavage. 





C'est ce que la quatrième République a commémoré en 1948 
en conduisant solennellement au Panthéon les cendres de Vic- 
tor Schælcher et de Félix Boué. Le TT de la gratitude 
de tous les fils d’affranehis accourus en grand nombre fut par- 
ticulièrement émouvant. L'un d’eux, aujourd’hui président du 
Conseil de la République; un autre, capitaine dans l’armée 
française, m'écrivait cette semaine qu'il est réellement un fils 
de la France et que son but est d'aider à bâtir Ja véritable 
Union française dans la confiance et l'amitié. A cet égard, je 
me permets, sans pouvoir, hélas, en lire des extraits, de rap- 
peler un livre ge va Grandeur et servitude colomiales, 
dont l’auteur n’est autre que notre vénéré président qui a 
écrit à cet égard des pages qui devraient être relues souvent, 
(Très bien! très bien!) 


La réflexion doit nous conduire aux problèmes actuels de 
l'Afrique, Un homme qui connaît admirablement l'Afrique et 
les Africains, Pierre Ichac, écrivait récemment : 


« Si, en effet, on cesse de voir dans cette diabolique épopée 
de la traite une aventure exclusivement maritime et améri- 
caine, pour la replacer sur son paysage d’origine, lequel est 
l'Afrique, il y apparait comme un phénomène démographique, 
social, politique, économique d'une ampleur si considérable, 
de conséquences si durables, que l'Afrique noire telle qu’elle 
se construit, je devrais dire telle u’elle se reconstruit de mos 
jours, a pour fondations matérielles et morales les ruines 
même laissées par les siècles oubliés de la traite des nègres. 


« Il est difficile de chiffrer — continue cet auteur — la 
Ag er saignée démographique subie par l'Afrique noire 
du fait de la traite, entre le début du seizième siècle et Ja 
fin du dix-neuvième. Sur ce dépeuplement d'un continent, dont 
les traces sont encore partout visibles, nous sommes réduits 
à des estimations; seules nous sont connues quelques statis- 
tiques d'embarquement ou d'importation aux Indes oecidentales, 
mais si nous comptons que l'esclave figurant sur les statis- 
tiques commerciales ne représente qu’une minorité parmi les 
victimes de la razzia qui l'a enlevé à son village, il nous faut 
lui adjoindre les gi des deux camps tués au combat, 
les vieillards, les femmes, les enfants, les malades intranspor- 
tables ou invendables massacrés sur place et ceux des captifs 
que l'épuisement, les épidémies, la brutalité de leurs convoyeurs 
ou simplement le chagrin a fait périr sur la route interminable 
me conduit à l'esclavage. Nous pouvons, avec les plus modérés 

es auteurs, évaluer plus de 30, peut-être 40 millions, le 
nombre d'individus perdus par l'Afrique pour les besoins des 
négriers chrétiens de son rivage occidental. Les chrétiens 
n'étaient pas seuls à exploiter l'Afrique noire, Sur sa lisière 
soudanaise et sa côte occidentale pesait plus lourdement encore 
une autre traite, pratiquée par les esclavagistes arabes. Plus 
ancienhe que la nôtre, elle allait bientôt étendre progressi- 
vement sa zone d'action vers l’intérieur, jusqu’à traverser le 
continent et à confondre certains de ses marchés avec ceux 
qui fournissaient aux navigateurs occidentaux. Elle devait aussi 
durer plus longtemps. Tandis que la traite occidentale, devenue 
clandestine, s’est pratiquement éteinte au milieu du dix-neu- 
vième siècle — on en trouve un exemple typique dans les 
mémoires du fameux négrier Théodore Canot, lequel abandonna 
en 1846 une profession désormais plus dangereuse que payante 
— Ja traite musulmane, tournant partout à la folie sanglante, 
s’est étendue dans l'Afrique en pleine anarchie jusqu’au stade 
final de la colonisation européenne. Au Tchad, au Soudan anglo- 
égyptien, en Nigeria, en Éthiopie, elle se perpétuait encore 
en plein vingtième siècle, et sans doute serait-il aujourd’hui 
prématuré de la considérer comme tout à fait éteinte. » 


C’est donc, mesdames, messieurs, en pensant à l'Afrique que 
nous avons, M. Georges Le Brun Kéris et moi, présenté, le 
18 novembre 1954, la proposition n° 362. Cette proposition, 
je le rappelle, tendait à inviter le Gouvernement de Répu- 
lique française : 


« 14° A rassembler d'urgence tous éléments d’information et 
témoignages concernant le trafic d'esclaves noirs dont, selon 
des publications et des relations récentes, certains territoires 
de l'Union française seraient les lieux de passage, de regrou- 
pement et, même, de recrutement; 


« 2° A prendre toutes mesures propres à mettre fin sans 
tarder, si elles se trouvaient établies, aux survivances de 
pratiques que l’œuvre de la France prétendait abolir et qui 
contrediraient singulièrement les principes de liberté et de 
respect de la personne humaine proclamés par la Constitution 
de 1946 et la Déclaration universelle des droits de l'homme 
de 1948, » 


Pourquoi avons-nous déposé ce texte ? L'attention d’un cer- 
tain nombre de nos concitoyens, de nos collègues aussi, avait 
été frappée, au cours de l’année 1954, par des campagnes de 
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presse prenant texte des affirmations contenues dans une bro- 
chure d’une quinzaine de pages, publiée à Amsterdam à la 
date du 16 octobre 1953 par Mile Schenk, sous ce titre: « I y a 
encore des esclaves! » 


L'Union française étant en cause, semblait-il, mon premier 
soin fut d'écrire à Mlle Scheuk, auteur de la brochure dont il 
s'agit, pour la prier de me communiquer sun lexle, si pos- 
sible en langue française, et de bien vouloir me faire con- 
naître ses moyens et ses sources d’information. Ne recevant 
tout d'abord pas de réponse, j'appris que Mlle Schenk était 
titulaire du grade universitaire Doctoranda, collaborait à 
des publications connues, était l’auteur d’un ouvrage sur Ja 
maison d'Orange et jouissait de la confiance de la reine 
Juliana. « Si une journaliste d'une telle np à exposé 
ces choses, c'est qu'elle est persuadée de leur réalité et de 
leur gravité », m'écrivit-on de Hollande. Mais de quoi s'agis- 
sait-il ? Mlle Schenk allait cependant me faire parvenir, quel- 
que temps plus tard, un certain nombre de renseignements 
en |mpgrs-à la peine de me communiquer la bibliographie 
qu'elle avait utilisée pour rédiger sa brochure. C'est cette 
bibliographie qui figure à la page 2 de mon rapport imprimé. 
Je dois dire que cela ne fut pas de nature à satisfaire mon 
information. Sauf en ce qui concerne l’un des écrits mention- 
nés, « Slavery in the 20 th Century », que son auteur, l'hono- 
rable directeur de la société antiesclavagiste de Londres, 
M. Greenidge, voulut bien m'adresser lui-même, je ne parvins 
à me procurer aucun des autres — il s'agissait surtout d'arti- 
cles de journaux — et je ne réussis pas davantage à trouver 
la trace du journaliste Jacques Alain, présenté par Mlle Schenk 
comme journaliste français et cité fréquemment par elle dans 
sa brochure. Je devais apprendre par la suite que Jacques 
Alain était le nom d'emprunt d'un journaliste belge. 


En ce qui concerne l’écrit de Mlle Schenk, je le fis traduire en 
français et l’on en trouvera le texte à peu près complet aux 
pages 3 et suivantes du rapport, Mlle ed affirme notam- 
ment que la partie de l'Afrique dont le centre est le lac Tchad 
et qui s'étend de l'Océan Atlantique à la Mer Rouge, distance 
de 5.000 kilomètres, est toujours le théâtre de la traite des 
esclaves, ceux-ci étant vendus en majorilé en Arabie. « Pen- 
dant la guerre, ce triste commerce était rendu difficile à cause 
des navires anglais qui patrouillaient dans la mer Rouge, 
mais, poursuit Mile Schenk, depuis lors le trafic a repris. Cer- 
tains Arabes disposent de rentrées fabuleuses grâce aux con- 
cessions pétroliféres, ce qui leur permet d'acheter un grand 
nounbre d'esclaves. Lors de la réunion anauelle de l’union anti- 
esclavagiste de Londres, en 1953, il fut signalé qu'en dehors 
des marchands d'esclaves professionnels, de riches musulmans 
en pélerinage à la Mecque, «mènent des « serviteurs », qu'ils 
emploient comme chèques de voyage. Ils les vendent sur les 
nombreux marchés de la Mecque. Comme seuls les musulmans 
sont admis à la Mecque, l'Union n'a pu faire une enquête plus 
poussée, mais elle a de bonnes raisons de croire qu'il y a au 
moins 720.000 esclaves en Arabie. 


M. Guirandou N'Diaye. C'est une affimmation, mais non une 
preuve, monsieur La Gravière, 


M. le rapporteur. Je cite Mlle Schenk. Je résume sa bro- 
chure, dônt le texte figure à mon rapport, et je dirais tout à 
l'heure ce que j'en pense. 


A la faveur d'un déguisement, un journaliste, Jacques Alain, 
aurait fait une enquête qui a donné des détails bouleversants. 
Un chasseur de Tindouf, aux confins du Sahara, apporta aussi 
des informations sur la manière emplovée, pour rafler la mar- 
chandise humaine, par les trafiquants. Ceux-ci vont surprendre 
les noirs dans les villages éloignés des groupements de blanes. 
ls les emmènent en les menaçant de leurs armes ou en leur 
promettant un travail rémunérateur, La marche à travers le 
désert commence quand cent noirs sont rassemblés, Les 
hommes et les femmes sont attachés quatre à quatre par des 
cordes aux poignets et à la taille. Ils marchent tête nue et à 
peine vêtus à travers le désert, Ts marchent pendant des 
semaines; beaucoup meurent de soif, de faim, de fatigue et de 
fièvre, Les plus forts résistent, 


M. Guirandou N'Diaye. En quelle année cela se passe-t-il ?.. 
M. le rapporteur. Si vous le permettez, je vais terminer ma 


lecture. C'est le résumé de l'écrit qui est à l’origine de toute 
celte aflaire. 


« Toujours d’après Mile Schenk, les grands points de ras- 
semblement se trouvent dans le Tibesti: les esclaves viennent 
de l'Afrique occidentale, de l'Ervthrée, de l'Ouganda et du 
Cameroun, En cet endroit, commencent les négociations de 
vente, 








« Les marchands de l'Arabie saoudite échangent des armes 
et de: munitions trouvées dans les champs de bataille de la 
Lybie contre des êtres humains. Un fusil vaut trois femmes; 
une caisse de cartouches vaut deux hommes dans la forre de 
l'âge ; une baïonnette est considérée comme un prix tres élevé 
pour un jeune homme squelettique. À cinq où six jours de 
marche de Dangola, les prisonniers sont chargés sur des 
camions qui les transportent au plus vite jusqu'à la côte de la 
Mer Rouge, au nord de Port Soudan, parfois jusqu'à Massana, 
Edd ou Supira où finit la vieille route des caravanes. 


« L'équipage des petits bateaux qui font la traversée de la 
Mer Rouge connait parfaitement fnen la manœuvre qui permet 
d'échapper au contrôle britannique. Ces petits hateaux déposent 
leur chargement dans une des nombreuses échancrures 
rocheuses de la côte. Dès qu'ils sont débarqués commenre, 
pour les esclaves, la dernière étape de leur calvaire. Hs sont 
conduits à Médine, la ville sainte de Mahomet, Des centaines de 
iniliers de pèlerins y passent, Après leur pelerinage, ils sont 
« hadj »; alors ils achètent des esclaves et déclarent officielle- 
ment qu'ils les mettront immédiatement en liberté, En se 
basant sur ce fait « officiel », les délégués de l'Arabie saoudite 
déclarent à l'O. N. U. qu'il n'y à plus d'esclaves et, parce qu'ils 


sont des « délégués officiels », on à foi en leur parole, 

Divers témoignages reproduits par Mlle Schenk pourraient 
paraître hallueinants, « Un Journaliste français — 1 y à beau- 
coup de journalistes, je dois dire daus cette relation — rensei- 


gné par Ahmed ben Hussein, un des dirigeants de la Mecque, 
démis de ses fonctions parce qu'il s'élait élevé contre la facon 
dont la traite des esclaves était pratiquée en Arabie saomdite, 
aurait pénétré dans le monde de l'esclavage. Dans la hanliene 
de la Mecque, le Français trouva des mendiants efflondrés contre 
les murs: ils avaient été des esclaves, mais leur maitre les 
avait chassés parce qu'ils ne pouvaient plus travailler, Ce qui 
semblait un tas de pierres grises, se révélait être un homme. 
Des enfants passaient au tamis la poussière de la route; ce qui 
semblait « mangeable » était dévoré, Quand la nuit vient, sept 
à huit de ces esclaves se groupent sous une tente de loques 
où ils se serrent pour se réchaufler un peu. 


« Un autre journaliste affirme avoir passé une nuit dans une 
caverne des environs et décrit ainsi les conditions d'existence 
des 200 malheureux qui y vivent: 


« Les habitants de cette gratle venaient du voisinage de l'oa- 
sis d'El Djouf; ils avaient été transportés à Port-Soudan, Le 
sort des femmes est souvent plus dur que celui des hommes, 
Une femme qui avait pu s'échapper de son camp et qui s'était 
réfugiée dans un camp d'hommes, m'a raconté ce qui suit: 
elle avait été vendue deux fois à bon prix et puis une troi- 
sième fois à vil prix car elle était devenue vieille et laide, Elle 
appartenait à un vieil homme qui la passait parfois à des amis, 
Elle fut battue sans raison par l'un d'eux et se réfugia chez 
son ancien maître, Pendant deux jours elle avait couru pieds 
nus dans la montagne en se nourrissant d'herbes, Son maitre 
la Hbattit également. Blessée cruellement dans son sens de la 
justice, elle avait fui une nouvelle fois, » 


Qui sont donc les chefs de ce honteux trafic ? demande 
Mille Schenk, et elle répond: « On croit savoir que depuis 
quelques années la direction de ce travail inhumain est entre 
les mains de quelques anciens officiers S, $S. qui se sont tixés 
en Egypte. Leur nom a été communiqué à la commission de 
l'O, N. U. pour les droits de l'homme. Ces hommes disposent 
d'une quinzaine de lourds camions qui furent abandonnés sur 
les champe de bataille de la Lybie, Hs ont à leur service un 
certain nombre d'Ethiopiens, vrais trafiquants d'esclaves. 

« Les Allemands ont deux « comptoirs »: l'un à Port-Soudan, 
l'autre à la Mecque. NS travaillent en étroite collaboration avec 
une femme arménienne qui se fait passer officiellement comme 
« agent en produits de beauté ». Ahmed ben Mussein a montré 
des preuves pertinentes quant à ces « deux centres d’éduca- 
tion » l’un pour femmes esclaves et l'autre pour homines, tous 
deux situés au cœur du Djeddah. Chaque mois, d'innombrables 
jeunes esclaves, tant hommes que femmes, sont livrés à ces 
centres. Is sont départagés suivant leur « qualité » et enfermés 
dès le premier jour dans une cellule de prison, Le fouet y 
est maître. L'apprentissage de divers travaux dure rarement 
plus de trente jours. l'uis commence le plus odieux commerce 
de bétail qu'on puisse imaginer, Les plus riches propriétaires 
de l'Arabie saoudite et parfois même les techniciens étrangers 
y jouent un rôle, Les principaux clients des marchands 
d'esclaves habitent les grandes villes de l'Arabie où de grands 
propriétaires ruraux exercent un pouvoir féodal, Seuls 
comptent pour eux le nombre de sacs de blé que leurs esclaves 


leur rapportent, les bidons de péti le qu'ils leur fournissent, 
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les pavements relatifs aux sociétés pétrolières occidentales. TI 
y à peu de temps, une petite division d'armée s'empara d'un 
de leurs palais, les hommes y trouvèrent, à côté de centaines 
de milliers de pièces d’or vieilles de plusieurs siècles, des 
centaines d'esclaves, hommes et femmes, originaires de 
l'Afrique occidentale espagnole et de l'Ouganda. Les militaires 
s'emparérent de l'or et emmenèrent les noirs; ces derniers 
furent libérés mais nul ne sait quelle sera la durée de cette 
Lberté ni quel sera le sort de ces êtres humains. 


« Il est improbable qu'ils revoient jamais leur pays natal. 
Les ImilMaires croyaient qu'ainsi au moins un foyer d'iniquité 
allait être extirpé, mais, quinze jours après, un autre cheik 
s’installait dans la forteresse abandonnée et le « centre d'édu- 
cation » de Djeddah tit en sorte que, quelques semaines plus 
tard, ce cheik püût disposer de nouveaux esclaves, ete. » 
contenu de la brochure de 


Tel est, grosso modo, le 


Mile Schenk.… 
M. Guirandou N'Diaye. C'est de l'histoire antique! 


M. le rapporteur. Certes, sans mettre le moins du monde en 
doute la générosité de l’auteur, la fragilité ou l'insuffisance de 
sa documentation est frappante… 


M. Guirandou N'Diaye. Ileureusement! 


M. le rapporteur. ..mais le fait que ses affirmations étaient 
non seulement reproduiles, inais encore amplifiées par de 
hombreux journaux nous décida, M. Le Brun Kéris et moi, à 
demander à l'Assemblée, sous la forme de la proposition n° 362, 
de se saisir de cette affaire et d'inviter le Gouvernement à 
dire ce qu'il pensait et ce qu'il comptait faire, 


L'un des auteurs de la proposition en fut nommé rapporteur 
el pensa que la manière la plus simple et la plus sérieuse de 
répondre à la confiance de ses collègues serait non pas de 
consulter d'autres rapports, articles de revues, brochures ou 
journaux, récits de toutes sortes, pour en extraire les élé- 
ments du rapport attendu, mais d’aller sur place, en Afrique 
même, et de s’entretenir avec les uns, d'interroger les autres, 
de demander aux hommes, blanes ou noirs, leur avis et leur 
aide, atin que soit clarifié le problème posé : 


Y a-t-il encore des esclaves en Afrique ? Se livre-t-on, et 
de quelle manière, au trafic d'êtres humains ? 


Un tel dessein, encouragé par M. le président de l’Assemblée 
de l'Union française, par M. le ministre de la France d'outre- 
iuer et per un grand concours de collègues et d'amis, devait 
conduire voire rapporteur successivement au Sénégal, au Sou- 
dan, en Côte d'Ivoire, au Togo, au Dahomey et au Cameroun. 


Dans chacun de ces territoires, il reçut, de la part de MM. les 
gouverneurs, chefs de services, administrateurs, magistrats, 
fonctionnaires de toutes catégories, missionnaires, chefs reli- 
gieux musulmans, etc., l'accueil le plus obligeant et l'aide la 
plus empressée, La mission qu'il s'était assignée fut remplie 
avec grande facilité, et cela lui permet d'en apporter aujour- 
d’'hui, sans équivoque, le résultat et la conclusion. 


A Dakar, j'appris par M. le procureur général qu'un dossier 
avait eté constilué et qu'il me serait possible d'en prendre con- 
naissance auprès du magistrat qui poursuivait l'enquête offi- 
cieuse: M. le procureur de la République à Bamako. C'est là 
que je fus mis en présence du nominé Awad El Joud, dont plu- 
sieurs journaux, en particulier Afrique nouvelle, avaient rap- 
porté l'aventure. 


En présence du procureur de la République, cet homme nous 
raconta son histoire. Après quoi, je m'en fus véritier les détails 
de son long récit, tel qu'il est reproduit aux pages 9 et sui- 
vantes du rapport mis en distribution et que je résume en 
quelques mots : 


Awad El Joud fut d'abord attaché au service d’un notable 
largui, Mohamed Ali ag Attaher, chef des Kel Antessar, com- 
imandant plus de 20.000 hommes, dans le cercle de Goundam, 
au Nord du territoire, dans la boucle du Niger. Mohamed Ali, 
conseiller général, officier de la Légion d'honneur, a exercé son 
commandement de la tribu jusqu'en 1952; à cette époque, il 
a transmis ses fonctions à son frère, Mohamed El Mehdi, et a 
egalement abandonné celle de conseiller général. En 1949, 
Mohamed Ali ag Attaber, se rendant en pèlerinage à la Mecque, 
emmena Awad El Joud parmi ses serviteurs. Le voyage dura 
environ un an, Les principales étapes en furent Bamako, Gao; 
Niamey, Kano, Fort-Lamy, Khartoum, Port-Soudan, puis, après 
la traversée de la Mer Rouge, Djeddah. Arrivé à la Mecque, le 





maître, sa femme, ses enfants, son intendant, ses serviteurs 
et servantes restèrent un an dans la ville sainte des musul- 
mans. Alors qu'il s'attendait à repartir pour son pays natal, 
Awad El Joud constata que son maître l'avait vendu au prince 
Abdallah Faveal. C'est le prince lui-même — c’est la preuve 
qu'aprorte Awad EI Joud de la vente dont il a été l’objet —… 


M. Guirandou N'Diaye. 11 a abusé de vetre bonne foi! 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, permetlez-moi de pour- 
suivre l'exposé de mon rapport, il n'est pas habituel d’inter- 
rompre un rapporteur, 


C'est le prince lui-même, qui voulant vendre Awai El Joud, 
le fit conduire au marché des esclaves de Djeddah. M existe 
d'autres marchés d'esclaves à la Mecque, à Taïf, à Riyadb 
notamment, Awad El Joud réussit à s'enfuir et se réfugia à 
l'ambassade de France où il resta deux jours. «Je compris 
— dit-il — qu'on ne pouvait rien faire pour moi ». Le prince 
le reprit à son service. Awad Et Joud ne songeait qu'à s'enfuir 
définitivement, ce qu'il fit à la fin de 1953. « Je me rendis à 
l'ambassade de France où pour la seconde fois — dit-il — je 
demandai mon rapatriement. On me fit comprendre à nouveau 
qu'étant donné la qualité de mon maître, on pouvait difficile- 
ment intervenir. Je décidai alors de jouer le tout pour le tout, 
et d'en finir. H n'y avait qu'un moyen: fuir en embarquant 
clandestinement sur un navire ». Après de nombreuses aven- 
tures et épreuves, il arriva à Niamey le 15 avril et à Bamako 
le 26 avril 1954. Awad El Joud déposa une plainte contre 
Mohamed Ali ag Attaher, réclamant instamment treize années 
de salaire, sur la base de 6.000 francs par mois. Mais ses légi- 
times espoirs allaient être déeus. 

Le 10 novembre 1954, ayant, en forme, donné défaut contre 
Mohamed Ali ag Atlaher, le tribunal se borna, quant au fond, 
à se déclarer incompétent, attendu, prononça-tl, que le deman- 
deur ne fait pas la preuve de ce que les rapports juridiques 
qui l'unissaient à Mohamed Ali ag Attaher constituaient un 
contrat de travail et lui conféraient la qualité de travailleur au 
sens de l’article 1 de la loi du 15 décemlme 1932; qu'il semble 
au contraire que ces liens relèvent exclusivement de la cou- 
tume locale. 


Depuis, Awad el Joud s'efforce d’intéresser les uns ou les 
autres à son cas. Il a donné, c'est sûr, une large publicité à 
l'aventure qu’il a vécue en Arabie saoudite; les journalistes 
sont venus l’interviewer, les cinéastes le filmer, La population, 
elle, estime, sans doute, qu'il faudrait secourir Awad El Joud, 
mais — musulmane dans sa grande majorité — elle déplore 
que tant de bruit ait été donné à une affaire qui risque de 
porter atteinte à la dignité de. l'Islam. D'ailleurs, certains 
éléments vont jusqu'à refuser de croire à toute cette histoire; 
d'autres se bornent à dire, qu’à leur avis, Awad à été inspiré, 
surtout en ce qui concerne le dépôt de la plainte, par un 
farouche ennemi de Mohamed Ali, le cadi Mohamed Mahmoud 
Ould Cheik, de Tombouctou. 


Ce dernier, instigateur de l'affaire ?.. Voici, en tout cas, 
ce qu'il déclare : 

— Lorsqu'en 1952 je suis arrivé en Arabie saoudite pour par- 
ticiper au pèlerinage de la Mecque, avant toute chose je suis 
allé demander des nouvelles de Mohamed Ali ag Attaher, mon 
arent, qui avait quitté le Soudan pour s'installer à la Mecque. 
F'ai demandé s'il vivait convenablement: on m'a répondu qu'il 
avait amené avec lui cinq esclaves, hommes et femmes, et 
qu'il les avait vendus aux Arabes, notamment au gardien du 
temple de Djeddah, à la famille El Joumjoum, vieille famille 
du Hedjaz, à une famille de chefs de la Mecque, enfin à Abdoul 
Koudousse, originaire de la tribu des Kel es Souk, de Gao, qui 
dirige maintenant un journal arabe. On pourrait d’ailleurs, à 
ce sujet, interroger quelqu'un de bien renseigné parce qu'il à 
vécu quatre ans près de Mohamed Ali: Djidark Ould el Bouh, 
ancien chef des Laghlal, 


Et Mohamed Ali ag Atlaher lui-même, quelles sont ses expli- 
cations et qu'est-il devenu ? 


Quatre jours à peine après l’arrivée d'Awad El Joud à Bamako, 
les commandants de différents cercles, notamment de Goundam, 
de Tombouctou et de Mopti, et les services de police du terri- 
toire et des territoires voisins, étaient priés de faire toute dili- 
gence pour retrouver Mohamed Ali et l’inviter à se présenter au 
parquet de Bamako. Il n’était pas difficile de reconstituer l'ili- 
néraire de l’ancien chef des Kel Antessar, mais on ne put, en 
chaque lieu de son passage, l’atteindre à temps pour que lui 
soit signifiée l'invitation du parquet. En toute hâte, Mo amed 
Ali se dirigeait vers le Caire. Et c’est de là qu'au mois de 
juillet 1954 il adressa à son frère, Mohamed El Mehdi, une 
longue lettre qui expose sa version de l'affaire le concernant. 
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En cette lettre, au style noble, alternent les bénédictions et 
les imprécations, les vérités premières et les rancœurs mena- 
cantes, les explications maladroites et les aveux implicites, En 
voici la teneur, la traduction intégrale : 

« 29 juillet 1954. 


« Au nom du Dieu clément et miséricordieux, 
Mon frère, Mohamed El Mehdi, 
Salut à toi! Que la miséricorde soit avec loi! 


Li 


€ 


« Je l’informe que je suis en bonne santé, je souhaite qu'il 
en soit de même chez toi. Je demande à Dieu de ne pas l'aban- 
donner à tes ennemis. J'ai prié dans la Maison sacrée pour 
que Dieu ne nous humilie pas et il a entendu ma prière, car 
Dieu lui-même a honte d'ôter à une famille l'honneur qu' lui 
avait accordé. 

« Je te conseille de croire en Dieu; de consolider les liens de 
parenté; ayant la force, de te montrer tolérant, de maintenir 
de bonnes relations avec tes chefs, tant qu'ils ne l’imposeront 

as de faire quelque chose qui soit contraire à ta religion ou 
à ton honneur; sois méfiant et non poltron; parle toujours avec 
franchise. 

« Pardonne-moi mon silence dû en grande partie à ma 
paresse, mais aussi à la certitude où je me trouve que tu ne 
répondras pas à ma lettre, car tu as peur de ton ombre. 


= 


« Tout ce qu'on dit aujourd'hui à mon sujet, on l'a déjà 
dit dans le passé. Tu te rendras compte que tout ce que le 
Gouvernement français a dit contre moi est faux. 


« L'affaire de l’esclave Awad est fausse. Voici comment est 
née cette affaire. 

« Avant de partir à la Mecque, Awad s'était évadé de chez son 
maître; les goumiers, les Européens étaient au courant de sa 
fuite. 


« Lorsque Awad eut accompli son pèlerinage au Lieu-Saint en 
ma compagnie, il entra au service du fils du roi et il épousa 
une esclave libérée. Alors qu'il travaillait chez le prince, à la 
Mecque, il se mit à courtiser les concubines du prince, La 
femme d'Awad informa le prince de l'existence de relations 
amoureuses entre Awad et ses concubines. Awad a eu peur. 


« Awad rencontra des pèlerins qui lui dirent que le comman- 
dant Michel — c'est, dans ce passage, la seule citalion faite du 
nom de ce commandant Michel que je n'ai pas réussi à ren- 
contrer — avait interrogé sa mère à Rharous sur son sort et 
qu'il avait ajouté que Mohamed Ali avait vendu son fils, ve 
qu'elle n'a pas cru. 


« Le pèlerin de Tombouctou prit l'affaire en main. I dit à 
Awad: « Sauve-loi avant que la mort ne te surprenne. Va 
dire au consul que Mohamed Ali l’a vendu, et si tu arrives à 
Fort-Lamv, va voir le gouverneur qui éerira à Dakar et à 
Bamako. Sans doute le Gouvernement français te fera justice et 
tu obtiendras un million comme dommages et intérêts », Voilà 
comment l'affaire s’est passée en réalité, 


« Le consul de France à Djeddah a refusé à deux reprises 
de prendre l'affaire au sérieux, élant au courant de ce qui 
s'était passé en réalité. 


« N'aie pas peur de l'exagération donnée à cetle affaire. Elle 
est semblable à l'affaire Ousmane, fils d'Arghilane et de Bous- 
tack, en 1938, J'avais acheté le nommxé Hade à Bivadou et 
j'avais vendu la nommée Talmaloute à Moulaye Ali et j'ai 
vendu une autre servante à Abdoulaye fils de Abde; lorsqu'on 
décida de faire une enquête, on s'aperçut que j'avais acheté 
Hade pour le libérer, que Talmaloute était mariée avec Moulaye 
Ali, qu'Abdoulaye fils de Abde avait également épousé la ser- 
vante. 


« Comment peut-on penser que quelqu'un qui achète les 
esclaves pour les libérer puisse avoir l'idée de les vendre ? 


« Sache bien, mon frère, que je n'ai demandé de passevort 
que pour moi, Ima femme et mes enfants, et non pour les 
esclaves. Si les esclaves ont voyagé avec moi, c'est uniquement 
parce que c'était leur bon plaisir. 


« Va voir dans ma caisse, chez moi à Barghani, tu v trou- 
veras mon passeport qui ne porte les noms que de ma femme 
et de mes enfants, N'aie pas peur. 


« Il faut que tu saches, mon frère, que le commandant 
Michel, ses amis européens et quelques-uns de nos compatriotes, 
complotent contre nous. Is mettront tout en œuvre contre moi 
mais cela ne me fera pas reculer d'un pas et je continuerai ma 
route, Je suis un homme, ils sont des hommes. La vérité triom- 
phera un jour et le mensonge sera confondu, 








« J'étais venu passer une annte entière chez nous et je n'ai 
trouvé auprès du Gouvernement aucun encouragement, Je n'ai 
rien obtenu, ni de la prévoyance, ni des taxes de cercle, ni 
du F, LE D. E. S$., ni du F, E. R. D. E. $., ni du crédit agricole, 
Toutes les demandes que j'ai envoyées à Kouloulm sont kmne 


bées à l'eau, 


« Comment veux-tu que je puisse résider chez nous au milieu 
de tant de bassesses, ayant la possiblité de résider dans un 
autre pays ? 


« La Compagnie américaine du Brésil me demande d'être son 
agent en pays arabe avec une solide de 1.000 dollars par mois, 
logé et nourri, Le Gouvernement saoudite me demande d'être 
conseiller particulier du roi Saoud avec une solde de 1.000 réals 
saoudites, ce qui équivaut à 150.000 francs. On m'offre même 
ut poste d'émir dans une province de inon choix, 


« Je n'ai pas répondu à toutes ces demandes car je voulais 
savoir l'attitude que vous avez prise vis-à-vis de mui. 


« Mon frère, Mohamed el Mehdi, je ne peux pas vivre an 
milieu de bassesses. Il se trompe celui qui pense que je peux 
ètre commandé de la même manière que les animaux ou que 
vous, « Koréboros » et Touareg, qui êtes pareils à des cadavres, 


« J'ai dépensé ma vie, ma jeunesse, pour que mon esprit ne 
soit pas enclin à la bassesse et pour que je sois litre et consis 
déré., J'ai dépensé toute ma fortune pour être savant et sage, 
Je ne digérerai jamais la bassesse; je n'en veux à personne; 
je ne parle de personne, 


« Salut. » 


Il est aisé de discerner, à travers ces lignes, l'embarras et le 
mécontentement du Taurgui, Certains Africains, hommes poli 
tiques, vont plus loin et considèrent que son installation défi- 
nitive au Caire correspond à une hostilité active à l'égard de la 
France. 


L'affaire en est là. 


Etait-il nécessaire, demandent les observateurs de la vie 
africaine, de laisser cette affaire prendre une telle importance ? 
N'eût-il pas été plus habile de laisser au silence de soin de 
régler la question ? 


Ce n'est pas ce que pensent certains autres amis de l'Afrique, 
Citons, parmi les arguments de ces derniers : 


La vérité, là comme ailleurs, doit être recherchée et connue ; 


A justice sociale doit décidément s'instaurer; cette affaire 
est l'occasion d'entreprendre une action contre la condition des 
bellahs — hommes laissés en servitude, aux termes de la cou- 
tume — non seulement au sein des tribus de la boucle du 
Niger, mais dans l'Afrique tout entière ; 


Cette affaire doit permettre de tirer au clair une pratique bone 
teuse: le trafic C'êtres humains, et de confondre ceux horn- 
mes où nations — qui s'y livrent ou la tolerent; 


Plus encore: mon seulement æien ne doit être laissé dans 
l'ombre à ce sujet, mais les résultats d'une enquéèle impartiale 
at totale doivent être situés sur le plan qui convient: celui de 
l'Organisation des Nations unies ; 


Enfin, il doit être entendu que les questions d'ordre confes- 
sionnel je l'ai dit déjà, mesdames el messieuis sont tota- 
lement écartées de cette affaire; l'islam n'a à souffrir, ici, ni 
d'un diserédit, ni d'une suspicion, Ce n'est pas parce que la 
chaîne du trafic aboutit en Arabie saoudite, que les Musulmans 
doivent songer à s'offusquer de recherches poursuivies dans 
l'intérêt de tous et auxquelles l'élite africaine doit elle-méine 
contribuer, 


S'il s'agit d'une enquête, affirmons immédiatement que cette 
cnquêéte n'est plus à faire. Elle est faite, 


Les documents les plus sûrs et les témoignages les plus Cr 
constanciés ont été rassemblées. Le contenu d'un dossier patiem- 
ment constitué permet de répéter: l'affaire Awad El Joud est 
très sérieuse; l'aventure de cet homme est une histoire vraie 
qui n'a pour elle entre des centaines d'autres que d'avoir 
Ju, du Pit de l'évasion de l'intéressé, saisir directement 
Foptnien. 


Afin de reconstituer en détail le déroulement des faits dont 
on vient d'entendre la relation, il m'a fallu consulter des docu- 
ments dont je n'ai pas, dans mon rapport écrit, mentionné les 
références mi les sources, Je demande qu'on me fasse confiance 
et, en tout cas, ceux que je vais reproduire sont absolument 
indiscutables. Ce sont là des pièces capitales, 
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Voici tout d'abord une lettre de M. Georges Gueyraud, ambas- 
sadeur de France à Djeddah, à M. le haut commissaire, gouver- 
neur général de l'Afrique occidentale française à Dakar : 


« Le 13 octobre 1953, 


« Lors du pelerinage de 1951, un certain Mohamed Ali ag 
Taher, né en 1946, à Goundam, résidant à Bamako, quartier 
Bolibana, chez Boutoute Sal, instituteur, s'est présenté à notre 
sation à Bijeddah porteur d'un mot de recommandation du 
haut commissaire de la République en Afrique occidentale 
francaise, n° 2%4/AP, en date du 9 julet 1948. 

« Le document donnait de Mohamed Ali ag Taher les qua- 
lités suivantes: « ex-chef général des Kel Antlasar du cercle 
de Goundam, conseiller général du Soudan, officier de la Légion 
d'honneur », et signalait qu'il effectuait le pélerinage de la 
Mecque par voie terrestre, 

« Sur le vu de celte recommandation et du passeport fran- 
çcais dont Mohamed Ali ag Taher était porteur et qui faisait 
mention de trois fils l’accompagnant, de nouveaux passeports 
frunc..rs ont (té délivrés à ce Soudanais et à ses enfants, 


« J'apprends aujourd'hui que l'intéfessé lors de son voyage 
À la Mecque en 1951 auraît vendu en Arabie cinq esclaves, dont 
deux femmes, qu'il avait emmenés avec Jui. Mon informateur 
largui, au service de Flémir Abdallah Faical se fait fort de 
m'en indiquer les acheteurs. Celle opération ne serait pas Ja 
seule du genre effectuée par Mohamed Ali ag Taher qui, avant 
de se mettre en chemin, obliendrait pour sa marchandise des 
documents de voyage en zone britannique. » 

L'ambassadeur termine ce premier document par ces mots: 

« Bien que nos ressortissants de Mauritanie et Touareg pas- 
seut pour pratiquer volontiers ce commerce lors de leur pêèle- 
rinage aux Lienx-Saints, et men que je ne sois pas en mesure 
de vérifier les dires de mon informateur, j'at cru de mon devoir 
de vous sighaler ces faits, 

« Signé: Gueyraud. » 

« Communiqué à: Afrique-Levant n° 6233/AL. Consulat général 
de France au Caire, n° 1073, » 


Voici un document beaucoup plus court: une note du chef 
des services de police de Bobo-Dioulasso, M. Chiramberre : 


« Le nonmné Mohamed Ali ag Attaher, de race largui, ancien 
chef de la tribu des Kel Antessar, ancien conseiller territorial 
du Soudan et trafiquant d'esclaves en Arabie saoudite (-onfor- 
mément au rapport du commissaire du gouvernement de l'Afri- 
que occidentale française, pour le pèlerinage à la Mecque 1953. 
Partie politique) a séjourné à Bobo Dioulasso, quartier Diara- 
dougoussira, chez le commercant Sidiki Diawara. 

« 1 a quitté notre ville le 17 avril dernier, par le camion d'un 
transporteur africain, à destination de Momti. 

« L'intermédiaire a déclaré avoir visité le troupeau du targui 
qui comprenait à son arrivée ici vingt-cinq bœufs. HN à ajouté 
en avoir acheté une vingtaine pour le compte de son patron. 
Le reste à été vendu à divers bouchers africains. 

« Pendant son séjour à Bobo-Aoulasso, Mohamed Ali ag 
Altäher n'a fait l'objet d'aucune remarque particulière, 


« Signé: 3. Chiramberro. » 


Mesdames et messieurs, 1 in'a été donné de relever dans la 
revue qui nous est adressée, je crois, à tous, Union française 
et Parlement, en décembre 1%3%4, une petite note d'apparence 
in-ignitiante, mais qui est ainsi conçue: 


« Deux conseillers de l'Union française viennent récemment 
de déposer uue proposition concernant un prétendu iralic 
d'esclaves qui se déroulerait encore, au profit de l'Arabie, en 
ceiluins territoires de l'Union francaise. 

« Et de faire particulièrement élat d'un témoignage émanant 
d'un journaliste français qui aurait été au courant de la chose 
dans la région de Tindouf. 

« Le premier malheur est que n'importe qui s'intitule anjour- 
d'hui si facilement journaliste que ce témoignage demeu.c 
sujet à caution. 

« Le second est que Tindouf soit exactement à l'opposé de 
J'Arabne 

« Des colonnes d'esclaves à travers le Sahara ? Dans notre 
monde actuel, comme dit l'autre, Ça se saurait! » 

Une telle note déplace lotalement la question. Je réponds 
que « cela se sait », et er rapport à ce sujet — il ne s'agit 
pas du mien, mais de celui que je vais maintenant placer sons 





vos yeux — un rapport à ce sujet à été établi par quelqu'un 

qui sait ces choses re un bormme qualifié et qui à 

xis ses responsabilités et qui, du même coup, les ramène à 
rs justes proportions, 


Voici ce document : 
« N° 482/AL 
« a/s.: trafic d'esclaves entre l'Ara- 
hie saoudienne et l'Afrique noire 
française. 
« Djeddah, le 7 novembre 1953. 
« L'ambassadeur de France à Djeddah à Son Ercel- 


lence le ministre des affaires étrangères, 
Direction Afrique-Levant. 


« Si la présence d'esclaves en Arable saoudienne et le trafic 
des noirs arrachés au moyen de divers subterfuges de leur 


pays natal : être vendus chez les riches habitants de La 
Mecque, de Rivadh ou de Djeddah, sont des faits bien connus, 
il n'est pas aisé cependant de réunir sur ces ti une 


documentation complète, étant donné leur caractère éminem- 
inent clandestin, 


« Grâce à une enquête effectuée au sein de la colonie séné- 
galaise de Djeddah, j'ai pu néanmoins recueillir un certain 
nombre d'informations dont la précision des détails, jointe à 
la concordance des témoignages, sont en faveur de leur authen- 
ticité. 

« Des marchands établis à Djeddah ou La Mecque envoient 
des émissaires naturalisés saoudiens, mais d’origine sénégalaise 
pour la plupart, chargés de leur ramener un certain nombre 
d'individus racolés dans Îles villages du Soudan, de la Haute- 
Volla ou du Niger: Tombouctou en particulier serait un centre 
souvent visité par ces tristes personnages. Ces derniers se 
présentent comme des « missionnaires » investis de la délicate 
mission de conduire leurs compatriotes vers les lieux saints 
de l'Isklam afin de leur faire accomplir le pélcrinage et de leur 
enseigner le Coran en arabe. 


« Un certain nombre d'indigènes musulmans se laissent faci- 
lement prendre à ce piège. nes, femmes et enfants, sont 
alors transportés, sous la conduite de leurs guides bénévoles, 
jusqu’à la côte de la mer Rouge, à Port-Soudan où à Suakin : 
e voyage, paraît-il, s’efflectuerait en camion grâce à des com- 
plicitès locales. 

« Après avoir traversé la mer sur des « sambouks » spéciale- 
ment affrétés, les Noirs débarquent à Lith, petit port situé à 
200 kilomètres environ au sud de Djeddah. Là, ïls sont déclarés 
comme pèlerins clandestins, hissés dans des camions et trans- 
portés à Djeddah où ils se retrouvent en prison. Leur séjour 
n'y dure d’ailleurs que fort peu de temps: dès le lendemain, 
un commerqgnt saoudien se présente et se fait remettre des 
luains de la police livraison de sa marchandise. lmmédiatement 
vendus, Îles malheureux sont conduits à la maison de leur 
maitre d'où, en principe, ils ne sortiront plus. 


« Le prix d'un esclave varie naturellement avec le sexe et 
l'âge. Une jeune füle de moins de quinze ans vaut, paraît-d, 
de 2.00) à 4.000 rivals (200.000 à 400.000 francs) ; un homme 
de moins de quarante ans se vend pour 1.500 riyals, une femme 
âgée pour 400, Ces opérations se règlent le plus souvent par 
l'intermédiaire de courtiers installés dans les souks. 


« Tous les témoignages concordent pour admettre que les 
esclaves sont le plus souvent bien traités. À condition d'ac- 
cepter leur sort, de renoncer à la liberté, de se soumettre corps 
el âme aux désirs de leurs maîtres, ils sont assurés d’une exis- 
tence matérielle bien supérieure à celle qu'ils pouvaient mener 
dans leur village africain. Les hommes peuvent accéder à des 
postes de confiance, tels qu'intendant, chauffeur, garde de 
corps, ele. Les femmes qui deviennent mères sont pratique- 
ment traitées comme des épouses, 


u obtenir les noms des principaux trafiquants <'adon- 
noirs d'Afrique fran- 


« J'ai 
nant spécialement au commerce des 
çarse.. » 

M. Alfred Bour. Le sont lout de même des précisions, 


M. le rapporteur. L'imbassadeur donne de ces trafiquants une 
liste d'une douzaine de noms. 


M. Guirandou N'Diaye. Me permettez-vous de vous demander 
une explication, mon cher collègue ?... 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 
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M. le président. La parole est à M. Guirandou N'Diaye, avec 
l'autorisation de l'orateur, 


M. Guirandou N'Diaye. Sachant les noms et adresses de ces 
“traliquants, pourquoi l'ambassadeur ne les a-t-il pas fait arré- 
ler ?. , 


M. le rapporteur. Je ne suis pas ici pour faire son procès; 
j'expose des faits, je donne lecture d’une lettre, d'un rapport. 


M. Guirandou N'Diaye. Nous y reviendrons ultérieurement. 


_M. Georges Oudard. Puis-je également vous poser une ques- 
tion, monsieur La Gravière ? 


M. le rapporteur. Certainement. 


M. le président. La parole est à M. Oudard, avec l'autorisation 
de l’orateur, 


M. Georges Oudard. Comment cette pièce n° 482-AL a-t-elle 
pu parvenir en vos mains ? Une telle note est de caractère 
confidentiel et j'en estime la publication inopportune. Le 
Gouvernement vous a-t-il autorisé à utiliser ce document ? J'en 
doute. Alors de qui le tenez vous ? 


Je vous rappellerai, monsieur La Gravière, que depuis plus 
d’un: trentaine d'années — c'est-à-dire à la suite de la publi- 
cation par M. Paléologue, ancien ambassadeur de France en 
Russie, de pièces qu'il détenait du fait de ses fonctions à 


- Pétershourg — il a été interdit aux agents du quai d'Orsay de 


se servir dans leurs ouvrages de pièces qui sont la propriété de 
l'Etat, Ne pouvant répondre à ma question, vous risquez de 
faire accuser le signataire, jeune secrétaire d'Extrême-Orient, 
de vous avoir remis celle-ci, ou de faire porter le même soupçon 
sur ie directeur d’Afrique-Levant auquel elle était destinée. Il 
est intolérable qu’un pareil document soit inséré dans un rap- 
port parlementaire. Je le dis tout net. 


M. Alfred Bour. Cela ne change rien au fond de la question. 


M. le rapporteur. Je ne me suis pas, monsieur Oudard, 
embarrassé de tels scrupules. Il s'agissait de faire éclater la 


* vérité, alors que de terribles accusations étaient portées contre 


nous — accusations résumées dans la brochure dont j'ai donné, 
tout à l’heyre, connaissance à l’Assemblée. À ce sujet, on m'a 
fait confiance; on m'a demandé, notamment, de faire une 
enquête; je l’ai faite, et je n’ai pas à vous dire qui m'a commu- 
niqui ce document; l’indiscrétion a été commise par moi: j'ai 
vu, dans un dossier, une copie du document; je l'ai retrouvée 
une dizaine de fois dans d’autres dossiers appartenant à d'au- 
tres administrations; finalement, j'en si pris ce double, dont 
je donne aujourd’hui lecture à l’Assemblée! Encore une fois, 
‘indiscrétion n’a été commise ni par M. Morillon — que je ne 
connais pas — ni par aucun fonctionnaire, elle m'est entière- 
ment imputable — et là-dessus ma conscience ne me reproche 
rien. 


M. Chastenet, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. Très 
bien ! 


M. Georges Oudard. Monsieur La Gravière, me permettez- 
vous encore une observation ?.… 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Oudard, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Georges Oudard. Vous savez, mon cher collègue, dans 
quelle estime je vous tiens, Je vous fais néanmoins le reproche 
— qui s'adresse sans doute à un autre d'avoir cru pouvoir 
utiliser ce document qui ne devrait pas se trouver entre vos 
mains, comme — j'ai pour habitude de ne point dissimuler mes 
intentions — je ne cache pas à l’Assemblée que je demanderai, 
par question écrite, à M. le ministre des affaires étrangères 
comment un tel document a pu sortir de ses services, (Très 
bien! très bien! au centre.) 





M. le rapporteur. Dès maintenant, je me permets de mani- 
{ester l’impatience et la curiosité que m'inspire sa réponse. 


M. Alfred Bour. C’est là une question bien différente, celle 
de la divulgation d'une pièce. Encore une fois, cela ne change 
rien au fond du problème, 








M. Max André. Je désirerais faire une remarque. 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Max André, avec l'autort- 
sation de l'orateur, 


M. Max André. Contrairement à ce que pense M. Oudard, 
l'ambassadeur de France était parfaitement dans son rôle en 
menant cette enquête, car il s'agissait de ressortissants français. 
C'est au premier chef le rôle d'un ambassadeur de savoir ce 
que deviennent les ressortissants français dont il à la charge 
dine le pays où il exerce ses fonctions. 


M. Georges Oudard. Je me permets de reprendre la parole 
pour déclarer qu'un ambassadeur de France — qu'aucun 
ambassadeur — ne doit se livrer dans le pays où il est accré- 
dité à des enquêtes de ce genre. 


M. le rapporteur, Monsieur Oudard, vous êtes mon « ancien » 
dans cette Assemblée; vous devriez donc savoir que l'usage 
est de laisser un rappoñteur présenter son rapport jusqu'uu 
bout, puis d'intervenir dans la discussion générale... 


M. Georges Oudard. C'est ce que je ferai. 


M. le rapporteur. J'aurai alors l'occasion de vous répondre, 
mais permettez-moi d'abord de terminer la lecture de cette 
lettre, sans m'arrêter, toutefois, à l'énumération des noms de 
trafiquants que fournit l'ambassadeur dans son rapport, et 
que vous trouverez à la page 24 du mien. L'ambassadeur 
continue done — apportant des précisions qui devraient vous 
édifier, monsieur Oudard : « Combien de ressortissants d'Afrique 
occidentale française et d'Afrique équatoriale francaise peuvent 
ainsi être annuellement vendus comme esclaves ? Aucune 
évaluation précise n'est possible, mais il ne semble pas que 
le chiffre soit très considérable: quelques centaines peut-être, 
Cependant, les noirs d'Afrique française continuent à fournir 
le plus gros contingent d'esclaves à l'Arabie, le recrutement 
en Ethiopie, navs lui-même esclavagiste, étant, paraît-il, beau- 
coup plus difficile, » 


M. Alfred Bour. Ce sont des précisions, en effet, 


M. le rapporteur. Voilà ce que nous ne saurions pas, monsieur 
Oudard, si ee rapport n'avait été publié par mes soins. Mais 
poursuivons : 


« La demande locale reste toutefois assez forte, les esclaves 
constituant un élément important de l'organisation sociale; la 
fierté de l’Arabe l'empêche en effet de remplir un certain nom- 
bre de tâches considérées comme serviles et dégradantes. 


« Ainsi, avec la complicilé des autorités saoudiennes, se per- 
pétue de nos jours l'antique commerce des marchands de « bois 
d'ébène » en dépit des conventions internationales et bien que 
le royaume d'Ibn Saoud ait adhéré à l'organisation des Nations 
unies, » 


Et voici la conclusion du signataire de ce rapport : 


« Le paradoxe atteint son comble après le récent discours du 
délégué saoudien devant l'assemblée générale de l'O, N. U. à 
propos de la question tunisienne, Une nation qui tolère sur son 
sol la vente d'être humains ressortissants français en l'occur- 
rence — dont les sentiments religieux ont été exploités sans 
scrupules, parait assez mal placée pour altaquer la France au 
nom des Droits de l'homme, » 


« Signé: p. 0. J. Morillon. » 


J'ajoute: qui ne s'associerait à la conclusion du courageux 
diplomate ? Qui ne récuserait, des lors, la nation qui joint sa 
voix à celles portant accusation contre la France d'attenter à 
la liberté humaine, et qui, dans le même temps, au mépris 
des engagements qu'elle a elle-même contractés, ferme les 
yeux (c'est le moins qu'on puisse dire) sur l'affreux commerce 
qu'alimentent les sambouks portant, d'Ouest en Est, leurs 
piltoyables cargaisons ? 


Il y à d'autres aspects du probléme de l'esclavage. L'opinion 
ge co avait-elle été, jusqu'à présent, absolument laissée dans 

ignorance de ce problème, plus spécialement, du trafic ? 

Il y à plus de vingt ans, Joseph Kessel à publié Marchés 
d'Esclaves. 


M. Laurin. C'était il y à vingt ans! 
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M. le rapporteur. Quand on relit ce livre, ou ceux d'Henri de 
Monfreid, aujourd’hui, on se prend à penser que c'était là du 
roman, ou bien que les faits relatés appartierment à un passé 
révolu. La roue a tourné, certes, depuis 1930 ou 1935. Cependant, 
au cours de mon enquête, j'ai entendu d'étranges récits et 
recueilli des témoignages de toutes sortes dont certains n'avaient 
parfois pour toute différence avec tels passages du livre de 
Kessel, que celle du style brillant avec celui, plus dépouillé, de 
narraleurs sans effets. Je n'ai pu vérifier tout ce qu'on m'a 
raconté; mais je n'ai pas cru devoir rejeter, pour imaginaire, 
ce que m'ont affirmé des hommes dignes de foi, dont la vie, 
depuis longtemps, se confond avec l'Afrique. Beaucoup d’'Euro- 
péens se déclarent indifférents au problème de l'esclavage; ils 
disent ne pas savoir s’il existe ou non un trafic, et préfèrent 
n'y pas penser, D'autres laissent au temps le soin d’en finir 
avec des pratiques séculaires, D'autres, enfin, ne professent 
ni À -wnenene absolue des premiers, ni la passivité des 
seconus,. 


Au Iogo, un commandant de cercle a placé sous mes yeux le 
rapport d'un ofticier de gendarmerie sur les agissements d’un 
individu venu de Gold-Coast qui s'eflorçait d'entraîner vers son 
lieu d'origine des enfants auxquels 1 avait fait des promesses 
miriliques. Arrêté, il avoua que, dans son pays, on manquait 
d'enfants pour certains sacrifices rituels; il en recherchait dans 
le pays voisin. Il s’évada, on le reprit. 1 s’évada à nouveau, 
cette fois définitivement. 


A Dakar, on m'avait parlé d'affaires de ce genre et de fré- 
quentes disparitions d'enfants, On frémit; il ne s’agit plus là, 
simplement, d'esclavage ou de trafic. Au Dahomey, un admi- 
nistrateur m'a entretenu d'un autre genre d’esclavage: celui 
des femmes dites « féticheuses » qui, de gré ou de force, sont 
enfermées dans des couvents dont elles ne sortiront qu'à locca- 
sion de certaines fètes, pour des processions au cours desquelles 
elles n'auront le droit ni de regarder, ni de parler. Les parents 
hésitent de plus en plus à « donner leurs enfants au fétiche », 
comme on dit; malgré tout, un certain nombre d'enfants, gar- 
cons ou filles, sont consacrés dès leur plus jeune âge. Nous tou- 
chons là à la vie du clan, celle qui échappe au regard du non- 
initié et qui intéresse beaucoup — je le sais — les ethnologues ; 
je ne suis pas moi-même ethnologue. « Nous sommes obligés 
de tolérer ces choses, m'ont déclaré des administrateurs. Tout 
cela disparaîtra progressivement. D'ailleurs, il ne s’agit pas 
d'esclavage de traite, il ne s’agit même pas d’esclavage tout 
court. »., Le respect des coutumes doit-il aller jusqu’à tolérer 
certaines pratiques ? 

C'est au Cameroun que j'ai été mis en présence du fait de 
l'esclavage dit « de case ». Emue, la commission m'a demandé 
d'en reporter l'aboutissement, J'ai pu ensuite mesurer l'étendue 
de mon ignorance d'Européen découvrant qu’en Afrique cette 
variété d’'esclavage est fort répandue. J'ai élé amené à voir de 
près un certain mombre de cas dont le rapport vous donne, 
p. 27, un apercu — je n'insisterai donc pas, me bornant à résu- 
mer l'information dont je fais état: 


« 38 affaires ont été exposées par mes soins au chef de 
subdivision, chacune ayant fait l'objet d'une note écrite. 
D'abord, les choses traîinèrent, Puis, informé à son tour, le 
chef de région décida que, désormais, les esclaves urraient 
se marier sans le consentement de leur maître, La plupart des 
intéressés, avant ainsi obtenu l'inscription à l'état civil, ont 
pu repartir chez eux, libres, L'état civil! voilà la sauvegarde 
qui impose respect et crainte au maître oppresseur….. Il en va 

e même pour les esclaves maltraités qui réclament la liberté ; 
ils restent ici, sur ce sol quasi-inviolable (cela pose quand 
même des problèmes!) jusqu'an mariage — proche ou Join- 
tain — qui, par l'inscription à l’état civil, leur procurera leur 
« lettre de libération ». Quelques-uns, malgré tout, gardent la 
crainte du maître ; ils n’osent quitter ce lieu. Quant aux enfants 
des esclaves arrachés à leurs parents, le chef de subdivision a 
ordonné, dans deux cas, qu'ils soient rendus aux parents; les 
autres cas sont en suspens. » 

Ainsi il y a eu les esclaves captifs de guerre, les esclaves vic- 
times de rapt — pratique courante, il y a trente ans encore, 
entre tribus et elans — les esclaves pour dettes. Aujourd'hui, 
i! y a encore les esclaves, fils ou filles d'esclaves; si ceux-là se 
marient un jour, leur fôyer restera à la merci du maître À 
appartiendront les enfants qui naîtront et qu’il pourra, quand il 
le voudra et à qui il voudra, vendre ailleurs. 


Mais on nous dit: « Les esclaves sont souvent satisfaits de 
leur sort, à tel point qu'ils ne demandent pas à en changer ». 
Jean-Jacques Rousseau — je m'exeuse de citer des auteurs loin- 
tains — disait: « Les esclaves portent tout dans leurs fers, 
jusqu'au désir d'en sortir. » 


Esclavage de case, esclavage de traite: je dis qu’il y à là un 
déshonneur et une tare qu'il faudra faîre cesser. Le respect, 








. titre: « Ce que j'ai connu de l'esclavage en 


encore une fois, de la coutume et des traditions ne peut tout 
| maremrd au regard de la justice et du æespect de la personne 

urmaine ; dans le passé, à notre détriment, un passé récent 
d’ailleurs, ces notions sacrées ont été bafomées; nt, les 
droîts et les espérances de l’homme relèvent d'elles, pour 
Blanc et, à un degré égal, pour le Noir. . 


ft. Léger. Très bien! 


M. je rapporteur. On dira : « Ne généralisons pas et ne drama- 
tisons rien! Tout cela touche à sa fin et n’a pas lieu partout. Et 
puis l'Afrique d'aujourd'hui n'est pas l'Afrique d'hier. Encore 
un coup, la roue a tourné... » 

J'entends bien, si nous regardons les choses à l’échelle du 
passé, l’abominable épopée de la traite — telle Font prati- 
quée les négriers chrétiens — a pris fin depuis plus d’un siècle, 
non sans avoir — Souvenons-nous en — saigné l'Afrique de 
quelques dizaines de millions d'êtres humains, 
l’auteur que je viens de citer, Pierre Ichae, pouvait dire qu'il 
serait aujourd'hui prématuré de considérer traite comme 
tout à fait éteinte. Et c’est un religieux qui a publié un ou e 
récent sous les auspices de la société antiesclavagiste de 
France, le Révérend-Père Charles Tisserant, ouvrage qui à pour 
Oubangui-Chari »: 
L à pu y écrire: « L’abaolition officielle de l’esclavage n'a que 

u diminué le nombre des esclaves, mais un rideau a été 

me qui empêche de se rendre compte de la situation 
actuelle », 


Suit, dans mon rapport, un certain mombre de renseigne- 
ments sur lesquels je ne vais a m'étendre longuement et qui 
og y plus directement deux territoires: la Mauritanie et 

an. 


C'est au Soudan, mesdames et messieurs, que j'ai pris cons- 
cience de la gravité du problème des bellahs. Certains chefs de 
la boucle du Niger, parmi lesquels Mohamed Ali ag Attaher, 
d’abord, puis son frère Mohamed el Mehdi, ont amorcé au sein 
de leurs tribus une politique ex originale, politique 
nouvelle consistant à répartir les terres fertiles du lac Fagui- 
bine et du lac Kamangou entre les eselaves bellahs et à pro- 
mouvoir ainsi la grande réforme qui doit normalement aboutir 
à substituer le’lien de l'intérêt commun à celui de la sujétion. 


Le problème des bellabs n’en donne pas moïns lieu à un 
malaise dont, en nombre de plus en plus grand, les Africains 

ennent conscience. Un de leurs journaux, L’Essor, de 

mako, organe du rassemblement démocratique africain, est 
revenu fréquemment sur ce problème durant ces derniers mois. 
I s’agit d’un problème social qui se double d’un problème éco- 
nomique. Dans certaines régions, c’est sur le bellah que repase 
gen ve entièrement l’activité économique; c’est lui qui assure 

principale ressource des régions pastorales et qui fournit 
la main-d'œuvre aux grands travaux; c’est lui, encore, qui 
anime et approvisionne le marché intérieur en produits de 
consommation locale, 


Seulement, le bellah a soif de justice et a besoin de sécurité, 
pour lui, pour sa famille, pour la propriété de ses bi on+ 
nels ; il désire être libéré totalement et officiellement à l'égard 
de ses anciens maîtres. Oui, les bellahs veulent être affranehis.. 
Aussi s’élèvent-ils contre des mesures qui, sous le couvert de 
décisiwns des tribunaux coutumiers, tendent à les déposséder 
brutalement des malheureux biens qu'ils s'étaient assurés €t 
qu’ils supposaient à eux depuis qu'ils s'étaient séparés de ieurs 
maîtres. Or, que se passe-t-il ? Un Targui revendique-il les 
biens de son ancien bellah ? Le tribunal coutumier exécute un 
simulaore de délibération et rend un jugement immédiatement 
exécutoire : le bien dn bellah est attribué à l'ancien maître æt 
le bellah mis ainsi sur la paille. 


De telles sentences sèment la terreur parmi les bellahs, car 
elles consacrent, par leur application même, le statut de la ser- 
vitude supposé révolu. 


« À quoi servirait-il au bellah d’être citoyen de l’Union fran- 
caîise — demande le journal afrieain — d’être éligible à toutes 
les assemblées parlementaires et représentatives organisées par 
une nation réputée être des plus humaines et des plus civi- 
lisées du monde, si en l’an mil neuf eent cinquante-quatre, on 

eut revendiquer et obtenir contre lui la propriété de tous ses 

iens, et ois aussi de ses enfants, en vertu de son passé 
d'esclavage ? » 


Voilà, mesdames et messieurs, un aspect sans doute plus 
particulièrement local du RP de l'esclavage; s'il n'est 
peut être pas le plus spectaculaire, on conviendra qu'il n'est 
pas le moins douloureux. 








t 
> 
t 
3 
e 


LI ee + 9 


UN OP 0 


Ve 7 


RO 





ASSEMBLEE DK L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 14 FEVRIER 1956 85 





Je voudrais très rapidement maintenant examiner le pro- 
blème tel qu'il se présente sur le plan international. Quelle e:t 
d'attitude de l'O. N. U. ? 


Des hommes innombrables, en France et dans le monde 
entier, sont persuadés que l'esclavage, an sens historique du 
mot, a totalement disparu depuis un siècle. Seraitil possible, 
en effet, que Wilbertorce, l’abhé Grégoire, Abraham Lincoln, 
Harriet Beecher-Stowe, Victor Schoelcher et d'autres, aient 
combattu en vain ? Non, leur courage n'a pas été inutile, 

risque, dans l'ancien et dans le nouveau monde, eondammna- 

ion à été portée contre l'affreuse traite des noirs; la loi à 
décidé d'y mettre fin et n’admet plus qu'un homme exerre 
sur un autre — quelle que soit sa race ou sa condition — les 
pouvuirs que confère la propriété. 


Cependant, les faits que j'ai rapportés, en nombre limité, 
ont peut-être dissipé l’optimisme de ceux qui su saient la 
bonte eflacée pour toujours. Il existe encore, en Afrique, une 
traite occulte d'esclaves, assortie d'enlèvements illégaux el 
un esclavage dit de case. Les principaux foyers d'esclavage, 
au temps actuel, sont connus; les principales formes égale- 
ment. Les témoignages autorisés d'agents politiques, de savants, 
d'officiers, confirment que la traite est dirigée vers l'Arabie 
saoudite et le Yémen — où l'esclavage subsiste — avec l'assen- 
timent national, et avec les caractères séculaires d’une telle 
institution — ceux qui précisément ont fini par saisir la 
conscience humaine — en particulier l'esclavage de naissance. 


Voici un fait, entre nombre d'antres. Mme le doctenr Clamdic 
Fayein, raconte, dans son livre récent: Une Française médecin 
au Yémen (1955): « Un ambassadeur d'Arabie saoudite est 
actuellement l'hôte du Par el Diaffa. M veut acheter la jeune 
esclave d’un prince de Sanaa, pour l'offrir à son maître le 
fils d'Ibn Séoud. Un domestique de la maison des hôtes vient 
m'en avertir en secret. IL m'apporte même le coutrat, déjà 
signé. Le prix fixé est de deux mille huit cents thalers, soil 
environ sept cent mille francs. Mais la conclusion du marché 
est subordonnée à un examen médical qui doit m'être confié, 


& Si la jeune fille coûte autant, c’est qu'elle est de race 
blanche. » 


Mme Fayein procède alors, chez un prince, et en présence 
de celui-ei, a l'examen médical de la tilette, âgée d'une quin- 
zaine d'années. « Cette scène, dit-elle, est profondément bles. 
sante. Si j'en parle aujourd'hui, rompant pour cela le serment 
d'Hippoerate, c'est à cause du regard de leselave à ce 
moment-là. » Le certificat médical sera tel que le marché ne 
sera pas conclu. Mme Fayein termine san récit par ces simples 
mots : « Mes amis Yéménites devraient enfin le comprendre : 
un être humain n’est pas une bête qu'on vend ». 


Mme Fayein en aurait-elle trop dit ? Elle s’est efforcée, par 
la suite, d'atténuer la portée de la phrase émouvante et aceu- 
satrice qui, dans sa sobriété même, termine son récit, On trou- 
vera, eu effet, le texte de la lettre qu'elle a adressée au direc- 
teur du journal Le Monde, lettre publiée le G septembre 1955, 
dans la suite de mon rapport. Elle estime que l'esclavage à 
proprement parler n’est pas une institution du Yémen: en tout 
et pour tout, elle n’a rencontré au Yémen que deux esclaves, 
« Deux esclaves, deux seulement » — affirme cette femme 
médecin qui a accompli une mission extrémement belle dans 
ce pays. Je dis que « deux esclaves seulement » découverts au 
Yémen par son regard attentif sont bien deux esclaves de trop. 
Quant à nous, nous voudrions que son appel à ses amis Yémé- 
uites fût entendu par eux. 


Au reste, un autre médecin, le docteur Abdelaziz Khaldi a 
écrit lui aussi au journal Le Mande à la date du 28 août 1955 
une lettre, reproduite également dans mon rapport, précisant 
| Yémen 11 ne peut s'agir d'un trafic d'esclaves mais d'un 

lat permanent d'esclavage qui englobe la quasi-totalité de 
son peuple et soulève la réprobation des pèlerins venus de tous 
les coins du monde. 


Nous allons voir rapidement que l'Organisation des Nations 
Unies a poussé plus loin que Mme Fayein ses investigations, et, 
as plis ce le docteur Abdelaziz Khaldi, ne minimise l'impor- 
nce de l'esclavage au Yémen. 


Avant l'O. N. U., la Société des Nations avait élaboré une 
convention internationale en douze articles qui fut signée en 
1926 et qui, toujours en vigueur entre quarante-quatre Etats, 
n'a pas été sans résultats; mais elle n’a pas été non plus sans 
lacunes: elle n'a pris aucune disposition touchant l'esclavage 

r dettes et n’a pas prévu le contrôle de son application. 
ussi, il y a deux ans, le conseil économique et social de 
l'O. N. U. at-il décidé de consulter les gouvernements de tous 
les Etats, membres où non de l'O. N. U., sur l'opportunité 
d'une convention supplémentaire à la convention de KO, 








I y à autre chose, la Déclaration universelle des droits de 
l'homme, adoptée le 10 décembre 1948, qui proclame je le 
rappelle : « Nul ne sera tennm en esclavage, ni en servitude. 
L'esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes 
leurs formes. » 


La même déclaration proclame encore le droit de l'homme 
à choisir librement son travail, à faire valoir en tous lieux sa 
ersonnalité juridique, à invoquer le principe de l'égalité et de 
a protection de la loi sans aucune discrimination de race, de 
sexe, de couleur, de fortune, de naissance, de coudition soctale, 
De plus, elle interdit les mariages dans lesquels un des époux 
n'aurait pas donné son plein et libre consentement. 


Ayant adopté la Déclaration universelle des droits de l'homme, 
l'assemblée générale de 1%MS8 a décidé la création d'un comité 
spécial chargé de poursuivre une enquête et de présenter des 
propositions touchant l'existenwe et l'abolition de l'esclavage, 
Ce comité, composé d'experts, à accompli scrupuleusement sa 
uission; et l’on me permeltra de rendre un hommage émm à 
la mémoire de Mme Jane Vialle qui a péri dans un accident 
d'avion; elle représenta, durant plusieurs années, lOubangui- 
Chari au Conseil de la République et participa activement aux 
travaux du comilé comme spécialiste et originaire de l'Afrique, 


I s'agissait de dépister le: survivances de l'esclavage dans 
le monde moderne, de démasquer les formes qu'il revét, et 
de rechercher les movens de le combattre, Le premier soin 
du comité à été d'établir un questionnaire adressé aux gou- 
vernements des Eltals membres de l'O, N. U, Puis ehaque 
expert a étudié la partie du monde qu'il connaissait be mieux 
et à rédigé un imémeire résumant ses conclusions quant à 
l'existence actuelle de l'esclavage ou d'autres formes de ser- 
vitude dans cette région, Fe Conseil économique et sæœæial à 
examiné ces travaux dont oi peut prendre connaissance dans 
différents rapports mis en distribution, notamment, en février 
1954 et en février 1459, et, au mois de janvier dernier, le 
Conseil écoonomique et sockhl s'est réuni pour l'élaboration 
d'un nouveau rapport. 


Malgré l'esprit sec et dépouillé de ces documents, leur con- 
tenu est Delrsent : il doit ouvrir les yeux des plus aveu- 
gles: tantôt sous des furmes dites coultumières ou traditiun- 
nelles, tantôt sous des formes plus grossières ou plus hypa- 
crites, l'esclavage humain est, de nos jours, très pratiqué à 
travers le monde. 


Faut-il s'étonner de ce que les Gouvernements et subans 
des pays arabes n'aient jamais répondu au esquéles de 


l'O. N. U. ? 


Dans ces pays, Finstitution de Fesclavage subsiste légale- 
ment, eu particulier en Arabie saoudite et an Yémen, el come 
porte encore, de droit el de fait, la vente d'ètres humains, 
garcons ou tilles.. 


M. Habib-Deloncie. l'uis-je vous poser une question, mon- 


sieur le rapporteur ? 
M. le rapporteur. Je vous cn prie. 


M. Habib-Delonele. Je vous entends dire je crois, que danse 
les pays arabes, l'esclavage existe encore légalement, en par- 
liculier en Arabie saoudite et au Yémen. Cela signitie-t-11 que, 
dans d’autres pays arabes qui, peut-être, sont moins proches, 
par certains côtés, de l'Arabie saoudite et du Yémen, et qu'il 
conviendrait, dans ces conditions, de mettre en cause, l'escla- 
vage existe encore ? Je suis trés frappé de ce que l'accusation 
semble uniquement porter sur deux pays arabes qui, comme 
par hasard, ne sont pas directement dans la sphère d'influence 
d'une puissance qui, dans le Moyen-Orient, aime avoir beau- 
conp d'influence ? 


M. le rapporteur. Ils ne sont peut-être pas dans la sphtre 
d'influence, comme vous le dites, mais ils sont l’ahoutiss ment 
de la chaine du trafie. Voilà pourquen je les mentionne spe- 
Cialement, 


En ce qui concerne les autres pays arabes, je pourrai appor- 
ter, lors de la prochaine séance, des précisions intéressantes. 
Je vais dépouiller longuement les rapports que j'ai ici dans 
ce dossier, ! me serait vraiment diflicile de vous renseigner 
dans l'instant; je vous demande done quelque délai. Aussi me 
suis-je, je le à me spécialement appesanti, intéressé à l'Arabie 
saoudite et au Yemen parce qu'il sont — je le répète — l'abou- 
ussement de la chaîne du trafie, Et c'est dans ces pays que 
la vente d'êtres humains, garcons ou fillles dont beaucoup sont 
nés sur place (l'esclavage de naissance est un des caractères 
de l'institution, le plus typique sans doute; l'enfant d’esclave 
sera cCsclave) et dont le nombre s'augmente des arrivagesg 
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d'Africains — nous l'avons vu — mais aussi de Beloutchista- 
hais et de Syriens du Sud. Nous sommes privés de données 
officielles : cependant, un des experts du comité spécial, l'hono- 
rable M. Greenidge, évalue à 5 p. 100 de la population totale le 
nombre des esclaves en Arabie saoudite, soit environ 450.000 
personnes, 


Le rapport du Conseil économique et social de l'O. N. U., de 
février 1954, page 73, cite, 

« En Arabie saoudite, l'esclavage existe en tant que condi- 
tion humaine, cela ne fait aucun doute, De nombreux euro- 
péens qui ont résidé en Arabie saoudite pendant les quinze 
dernieres années, touchés de Ja condition dans laquelle vivent 
les habitants de ce pays, en ont témoigné dans leurs ouvrages. 
Eldon Rutter, qui a passé une grande partie de sa vie en Arabie 
saoudite, a déclaré ce qui suit dans son livre The Holy Cities 
of Arabia (Les Villes saintes d'Arabie), ainsi que dans une 
conférence qu'il a faite, devant la Royal Asian Society, à 
Londres, en 1933: « L'esclavage existe partout en Arabie, excepté 
à Aden, et c'est une institution sociale considérée comme nor- 
male: je n'ai vu cependant qu'un seul marché d'esclaves où 
ces derniers étaient exposés sûr une place publique comme des 
Marchandises. C'était à la Mecque, dans une rue étroite appelée 
Souk el Abed Dans tous les autres villes et villages, y compris 
dans les villes du goife Persique, les esclaves ne sont pas ven- 
dus publiquement, Il existe dans certains endroits des mar- 
chands qui ont un cerlain nombre d'esclaves en stock : ailleurs, 
ce ne sont que des courtiers, qui disposent de tout esclave 
qu'une personne aurait à vendre ». 

En octobre 1947, l'organisme new-vorkais Nations Associated 
a transmis à l'O, N. U. un mémoire où l'on peut lire (page 45): 
« Au Yemen, l'esclavage est florissant, tout comme en Arabie 
saoudite, » 


On le voit, l'examen des documents de F0, N. U., relatifs à 
l'esclavage dans notre pepe, ne laisse pas d'être instruetif. 
Je me suis limité à n’y relever que ce qui concerne les pays 
arabes, parce que ce qui se passe là-bas dépasse de loin ce qui 
se passe ailleurs et intéresse directement — on sait mainte- 
nant pourquoi — des populations dont la France a la charge 
et qu'elle s'efforce de préparer à l'exercice des droits et libertés 
proclamés par sa Constitution. Lorsqu'un malheureux Souda- 
nais est vendu en Arabie à titre d'esclave, l'Union francaise 
perd un enfant qui sera livré à la servitude et devra perdre à 
Juibais conscience de sa dignité, 

Cependant, le rapport de l'O. N. U. nous apprend que l'escla- 
vage et le trafie n'ont pas lieu qu'en Arabie saoudite et au 
Yémen. 


Au Japon, les trafiquants s'abritent derrière des officines 
telles que les « Entreprises de fourniture de main-d'œuvre »; 
des recruteurs parcourent la campagne et achètent des enfants 
contre d'assez fortes sommes d'argent; ces enfants seront 
envoyés dans des mines ou des usines et l’entreprise touchera 
90 p. 100 du salaire. Ce sont, je le répète, les données du rapport 
de FO, N. U. Le Gouvernement japonais se déclare impuissant 
en face de ce honteux trafic. 


Aux Indes, dans les régions frontalières de l'Assam et de la 
Birmanie, des trafiquants procèdent à des razzias et traînent 
les habitants en esclavage. 

Dans d'autres pays, et sous des formes assez diverses, des 
êtres humains, citoyens sans défense, sont asservis par des 
maitres bienveillants à l'occasion, souvent cruels et impi- 
toyables, 


Tout le rapport de l'O, N. U. serait à citer. Ainsi, en se sai- 
sissant de ce grave problème, l'O. N. U. a entrepris une lutte 
qui répond à sa raison d’être. Son succès établira son autorité 
morale et Jui permettra de restaurer, dans un monde qui en à 
souvent perdu le sens, la liberté physique et juridique de Ja 
personne humaine. 


En conclusion, on comprend maintenant pourquoi, il y a 
quelques mois, nous avons, M. Georges Le Brun Kéris et moi- 
méme, déposé sur Je bureau de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise une proposition tendant à inviter le Gouvernement de la 
République à se préoccuper sans tarder de cette affaire, et de 
la maniere la plus courageuse et la plus efficace. Nous l'avons 
prié de faire, en premier lieu, toute la lumière sur la manière 
dont à lieu le trafic d'esclaves noirs, 


Un certain nombre de publications, je lai rappelé, produi- 
«aient alors des relations sensationnelles à ce sujet. Les récits, 
lettres on reportages dont on faisait état, reposaient-ils sur des 
faits réels ? 


Qu'affirmait-on ? 





Je ne reviendrai pas sur le contenu, dont j'ai donné tort 
à l'heure l'analyse en particulier, de la brochure hollandaise. 
Vous vous souvenez que les grands points de rassemblement 
étaient silués dans la région montagneuse du Tibesti où 
commenceraient les négociations de vente. Là serait rassemblée 
la marchandise humaine en provenance d'Afrique occidentale, 
d'Erythrée, de l'Ouganda et du Cameroun. Les esclaves seraient 
ensuite chargés dans des camions et transportés jusqu'à la 
côte de la mer Rouge, embarqués à l'insu de tout contrôle 
britannique, enfin débarqués dans un port arabe, Chaque mois, 
5.000 Africains seraient transportés dans ces conditions en 
Arabie saoudite où se trouvent, on Je sait, de riches gisements 
de pétrole. 


Tout cela était-il vrai et possible ? Des opérations de celte 
envergure étaient-elles, en particulier, compatibles avec la 
topographie et pouvaient-elles vraiment échapper à toute 
surveillance administrative ou militaire ? Sans cesse, au eours 
de mon enquête en Afrique, je me suis posé ces questions et 
les ai posées autour de moi, sur place, aux hommes les plus 
qualifiés et les plus informés, 


Personne n'a pu me dire: « C'est bien ainsi que se passent 
les choses », 


Catégoriquement, les hommes qui possèdent une connais- 
sance ancienne et sérieuse des régions et des coutumes afri- 
caines, m'ont affirmé : « C’est impossible ! », 


Et voici, en particulier, les passages essentiels de la lettre 
d'un aumônijer militaire dont, depuis plusieurs années, le 
ministère se poursuit dans les régions intéressées — j'ai 
l'original de cette lettre dans mon dossier, mais cet aumônier 
m'a demandé de ne pas le nommer publiquement, étant donné 
sa fonction officielle et, de surcroît, militaire : 


« Nous avons, m'écrit-il, tous approuvé la campagne coura- 
geuse qu dénonce pe titre la survivance de l'esclavage 
en Arabie saoudite, Que les esclaves qui existent là-bas 
viennent souvent d'Afrique, ce n’est que trop vrai. J'ai pu 
constater durant mon séjour en Syrie en 1942 qu'il avait 
des Africains esclaves, jusque dans les campements bedouins 
qui nomadisent depuis l'Arabie jusqu’au delà de Palmyre. 
Encore faut-il s'’entendré sur le mot arabe « abd », qui à un 
double sens: fort esclave, dérivé serviteur, Quoi qu'il 
en soit, l'esclavage en Arabie est un fait. 


« Mais pourquoi déconsidérer cette juste protestation par Ja 
publication de pages vraiment extravagantes sur le Tibesti ?.… 
Un simple coup d'œil sur la carte montre que pour aller 
(comme on le prétend) d'Ouganda.. du Cameroun... et d'Ery- 
thrée (!!) au Tibesti, il faut traverser le Tchad et donc le 
désert du Djourah, soit par Korotoro, soit par Eada-Ounianga. 
Or, tous ceux qui ont parcouru ces régions vous diront qu'il 
est impensable que des caravanes puissent passer même par 
petits éléments sans être signalées et contrôlées. En dehors de 
la piste, on ne passe pas car il n’y a pas de puits. La question 
de l'eau est ici primordiale. Le Tibesi est particulièrement 
démuni et les points d’eau, rares, sont tous sous contrôle... 


« Si je puis me permettre, dit encore cet aumônier, d'expri- 
mer un avis, la question est beaucoup plus simple. C'est sous le 
couvert du pèlerinage que les esclaves passent d'Afrique occi- 
dentale française en Arabie, via le Tchad et le Soudan égyptien. 
Les camions transportent par Aftbécher, Adré, El Obeid, Kbar- 
toum, le plus gros des contingents de pèlerins. A l'aller tout va 
bien, mais au retour il y a un déchet énorme. Le témoignage 
de l’ancien esclave échappé d'Arabie montre que cet Africain a 
passé par le Tchad, par la voie normale Lamy-Abécher, C'est 
en Arabie que se fait le changement de « serviteurs » en 
« esclaves », 


« Mais cela touche à un point délicat: le contrôle du pèle- 
rinage, Pourquoi la France n'’imiterait-elle pas l'Egypte qui 
établit des listes nominatives et très contrôlées ? Cela ne nuirait 
en rien à la liberté de conscience et cela éviterait aux gros 
richards musulmans la tention de se muer en négriers en 
vendant leurs « serviteurs » une fois arrivés en Arabie, » 


M. Laurin. Monsieur le +" néentl voulez-vous me permettre 
de vous poser une question 


M. le rapporteur. Je vous en prie, ce n'est vraiment pas 
l'usage. 


M. Laurin. Ce n'est peut-être pas l'usage, mais c'est, en 
tout cas, le moment ! 


M. le rapporteur. Vous en brûülez d'envie depuis longtemps! 
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M. Laurin. J'atlendais que le moment soit venu, monsieur le 
pasteur. Tout d'abord, comme je me suis permis de vous le 
dire personnellement, il y à un mois. 

M. le rapporteur. Vous l'avez dit en conférence des prési- 
dents! 


M. Laurin. Je me suis permis de rappeler à la confé- 
rence des présidents sous une forme différente, combien il 
est dangereux de manier un certain nombre de textes, de 
procéder interrogativement à un certain nombre d'affirma- 
tions. Quand je vous ai posé la question judicieuse, me semble- 
t-il, de savoir à la vérité ce que vous pouviez affirmer de 
toutes ces choses, vous avez bien voulu me dire que vous 
n'aviez pas d'exemple précis et que pour votre part. 


M. le rapporteur. Je vous inlerromps immédiatement parce 
que je ne vous ai pas dit cela! 


M. Laurin. Vous me réfuterez tout à l'heure, monsieur le 
pasteur, Je me trompe peut-être. 


M. le rapporteur. Sérieusement! 


M. Laurin. À tout moment, vous fuites parler le textes et 
les homimes, mais je n'ai pas lu encore une affirmation abso- 
lune, et c’est à ce point que je veux en arriver. A force de 
faire parler les textes, de dire que telle organisation ou tel 
éminent docteur sociologue ou médecin a déclaré telie ou telle 
chose, on accrédite toute une immense histoire dont, pour 
Ina part, je ne nie pas complètement la possibilité en ce qui 
concerne les pays dont vous avez parlé, c'est-à-dire le Yémen 
et l'Arabie saoudite, 


Ne connaissant pas ces pays et les problemes qui nous tou- 
chent étant ceux qui concernent l'Union française, je m'arré- 
terai simplement à ceux-là, Je suis d'accord avec les déclara- 
tions de votre aumonier anonyme quand il dit, avec beaucoup 
de bon sens, ce qui prouve qu'il connaît le pays, qu'il y à 
une impossibilité absolue aux rassemblements dans le Tibesti. 
Tous ceux qui connaissent ce pays tchadien connaissent, en 
effet, cette impossibilité, et s'il sen produisait, leur passage 
serait immédiatement signalé aux autorités, 


Je ne suis pas resté inactif après vos affirmations interroga- 
lives — je m'excuse d'employer ce paradoxe, mais la lecture 
de votre rapport m'y oblige — et je vous demanderai tout à 
l'heure d'avoir l'obligeance de nous dire ce que, pour votre 
part, vous, conseiller de l’Union française qui semblez avoir 
des preuves à nous apporter grâce à l'enquête que vous avez 
faite, d'affirmer ici ce qui, dans tout cela, est exact. I est en 
effet toujours facile de dire: « Je possède un document et 
j'ai ma conscience pour moi, en le divulgant »: mais il est 
plus difficile d'affirmer que dans des territoires d'Afrique occi- 
dentale d’une part, d'Afrique équatoriale française d'autre part, 
pour ne parler que de ceux-là, il peut v avoir un trafie, une 
chaîne d'esclaves -— c'est très grave, monsieur le pasteur, cette 
affirmation. 


M. le rapporteur. Ces! la discussion générale qui s'engage; 
vous ne me laissez pas finir mon rapport. 


M. Laurin. qui passe obligatoirement par le terriloire du 
Tchad. Etant élu du Fehad, j'ai le devoir de vous interrompre 
à ce momént, précisément parce que le Tchad est en cause. 
Les propos que vous avez repris dans votre rapport sont divers, 
vous le savez, ils vont aussi bien dans un sens positif que dans 
un sens négatif comme l'illustre la lettre de l'’aumômier mili- 
taire, puisqu'il dit d’une part qu'au Tibesti on ne peut avoir 
de rendez-vous esclavagiste, mais que d'autre part, il est très 
simple de passer par Lamy, Abécher et Adré, et ces affigmations 
ont trouvé un écho dans la grande presse. 

Je viens en effet de prendre connaissance, dans un journal 
du soir, d’une affirmation péremptoire dont vous avez, je le 
sais, parlé tout à l'heure, En effet, nous lisons dans France- 
soir : « Chaque jour au Tehad, sont vendus cent esclaves, affirme 
dans son rapport M. La Gravière, conseiller de l'Union fran- 
çaise », 


M. le rapporteur. Ce qui est faux, je l'ai dit tout à l'heure, 


M. Laurin. Non seulement je voudrais, monsieur le pasteur, 
que vous disiez que cela est faux, mais je vous demandera 
‘avoir l’extrème obligeance, puisqu'aussi bien il y a eu un 
grand « battage de presse » autour de votre intéressante propo- 
sition, d'écrire aux journaux dont il s’agit — avec prière d'in- 





sérer — pour leur dire que jamais dans votre rapport vous 
n'avez afliriné de telles choses. Ceci est important. 


M. le rapporteur. Très iniporlant, 


M. Laurin. ..pour l'honneur de la France et de l'Union fran- 
caise, J'ajoute, en tant que conseiller du Tchad, pour l'honneur 
du Tchad. 


J'arriverai enfin à la dernière considération, me réservant 
dans le cours des jours qui viennent de vous apporter mes 
observations et mes conclus'tons. L'aumônier militaire, toujours 
anonvme, qui vous a éerit cette lettre intéressante, suggère 
que la France imite l'Egvpte dans le contrôle des pélerinages ; 
je dois vous dire — et vous ne devez pus l'ignorer apres l'en- 
quête que vous avez faite —- que tous les pélerins des terri- 
toires de l'Union francaise qui participent au pélerinage annuel 
à la Mecque sont pris en charge par l'administration qui délégue, 
dans des cas fréquents, un administrateur de la France d'outre- 
mer qui les mène jusqu'à Djeddah. 


M. le rapaorteur. C'est un officier ! 


M. Laurin. Monsieur le pasteur, il arrive que l'on déléguer un 
adminisratenr de la France d'outre-mer: 1] arrive aussi que 
ce soit un officier des affaires musulmanes, 


M. le rapporteur, Mais il n'y à pas de contrôle nominatif, vous 
le savez bien! 


M. Laurin. Je vous demande bien pardon. Pour les pélerinages 
francais officiels à lai Mecque, il y à des contrôles nominatifs. 
J'ajoute d'ailleurs que dans les quelques années qui précédent 
et actuellement, il me paraîtrait difficile que des stiortns ne 
puissent, contre leur gré ben sûr, revenir, car certains pélerins 
mettent plusieurs années à accomplir leur pélerinage — cela 
est dans la tradition de l'Islam. Les pélerinages, maintenant, 
se font dans la plupart des cas, par avion. Même si, comme vous 
le dites, l'administration — ve que je conteste — ne contrôlait 
pas nominativement les pèlerins, À compagnies d'aviation, 
elles, le font puisqu'elles leur délivrent, à chacun, un billet 
nominatif, 


En conelusion, je ne veux pas alourdir votre rapport, et 
en m'exeusant encore de vous avoir interrompu, je crois indis- 
pensable que vous, qui êtes à l’origine de ce battage de presse, 
bien involontaire de votre part... 


M. le rapporteur. Je vous demande pardon! Retirez le mot, 


je vous prie. Vous dépassez la mesure depuis quelques instants f 
M. Laurin. Je ne retire rien, monsieur le pasteur! 


M. le rapporteur, lielirez le terme « battage 


concerne ! 


en ce qui me 


M. Laurin. Je dis qu'il v a eu, en ce qui concerne la propo- 
sition que vous avez faite, et peut-être à votre insu, un battage 
de presse intoKrable, 


M. Max André. Pour une fois que l'on s'intéresse à nos tra- 
Vaux! (Suurires.) 


M. Laurin. Là n'est pas la question... S'il s'agissait de dénon- 
cer à la face du monde les pays qui se permettent à l'O. NX. U, 
de donner des lecons à la France. 


M. le rapporteur. M. Läurin dépasse les bornes, monsieur le 
président. 


M. le président. Monsieur Laurin, je vous prie de conclure, 


M. Laurin. Je termine, monsieur le président, 


… je comprendrais, en effet, ce battage; mais il ne s'agit 
pas de cela quand on ht que « chaque jour, au Tchad, sont 
vendus une centaine d'esclaves », Je pense que vous n'éles 
pour rien, monsieur le pasteur... 


M. le rapporteur. Je vous remercie, 


M. Laurin. vous l'ai dit — dans l'orchestrabon de ce 
baltage. Mais je vous demande, en attendant que je puisse 
parler au fond dans la discussion générale, d'avoir l'obligean E 
d'adresser aux journaux qui ont fait paraître de telles absur- 
dités, pour qu'ils insérent en méme lieu et place l'affirmation 
que jamais votre rapport n'a fait mention de pareils faits, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. Je ne répondrai que sur un point à ja 
longue intervention de M. Laurin, en lui signalant, d’ailleurs, 
qu'il n'est pas d'usage d'interrompre à ce point la présentation 
d'un rapport. Je répondrai à M. Laurin que j'ai dans ma ser- 
viette un dossier qui contient les copies de lettres recomman- 
dées, avec accusés de réception, que j'ai écrites et adressées à 
tous les journaux qui ont publié des informations erronées... 


M. Laurin. Je vous en remercie, monsieur le pasteur, 
M. le rapporteur. .… Je vous les remettrai, monsieur Laurin.… 


M. Laurin. Ce n'est pas nécessaire, monsieur le pasteur, 
puisque vous me dites l'avoir fait. 


M. le rapporteur. et je n'ai pas attendu votre conseil pour 
faire mon devoir à cet égard, 


M. Laurin. Vous pouviez difficilement le faire en ce qui 
concerne France-soir, puisque ce journal vient de paraitrg 1l 
y à quelques heures. 


M. le président. Messieurs, je vous en prie, laissez M. le rap- 
porleur poursuivre son exposé. 


M. le rapporteur. Je répondrai aux différentes observations 
de M. Laurin dans une intervention ultérieure, 


Mais je voudrais tout de même aller jusqu’au baut de mon 
Yapport. J'en arrive à la conclusion, J'ai er de produire un 
certain nombre de documents sans les prendre à mon compte 
en totalité, et pour terminer j'ajouterai ceci: ma conviction, 
c'est qu'il y à un trafic d'esclaves; que les méthodes qui pré- 
sident à ce trafic se suffisent amplement à elles-mêmes. Les 
témoignages que j'ai cités — l’un d'eux tout particulièrement 
— démontrent la gravité, l'importance, les conséquences de ces 
abominables opérations. Aussi n'est-il pe nécessaire d'ajouter 
quoi que ce soit aux faits eux-mêmes tels qu'ils sont, 


Tels qu'ils sont je les crois maintenant connus, et non pas 
seulement de ee spécialistes de l’ethnologie, de la socio- 
logie ou de la démographie. L'opinion publique, sous des formes 
amplitiées peul-ètre, erronées parfois, informée de ces faits, 
wanifestera sa réprobation et la manifeste déjà. 


Nos amis musulmans eux-mêmes comprennent exactement la 
purlée, la raison d'être, le caractère de cette enquête, J'ai 
relevé — il ne s'agit plus de battage, mais d'informations très 
abruptes, très dépouillées dans le bulletin hebdomadaire 
Imterufrique presse, édilé par l'Agence parisienne de presse, 
deux communiqués que voici; ils ont paru alors que j'étais 
absent de Paris; je n'avais en ma possession aucun élément 
de celle affaire. Par conséquent, monsieur Laurin, je n'ai ins- 
piré aucun de ces communiqués, 


« Le centre musulman de l'Afrique équatoriale française 
el l'affaire du trajic des esclaves. » 


« À Brazzaville, le centre musulman de l'Afrique équatoriale 
française a émis une protestation contre les rumeurs « très 
exagérées » qui cireulent à propos de l'importance du trafic des 
esclaves à la suite de l'enquête effectuée par le pasteur La Gra- 
viere, Autant le centre approuve l'action engagée par M. La Gra- 
vière, autant il continue à s’indigner de l'exploitation regret- 
table qui en est faite, en demandant au ministre de la France 
d'outre-mer de prendre des sanctions contre les publications 
coupables d'avoir avancé des chiffres exagérés, » 


Un second communiqué, de la même agence, auquel je reste 
encore étranger: « De Paris. Nous avons joint, à leur passage à 
Paris, le groupe sénégalais des pèlerins de la Mecque, qui repar- 
aient à Dakar, projetant de s'arrêter au Maroc pour se rendre 
sur les lieux saints de Moulay-Ildriss. Les pèlerins, parmi les- 
quels se trouvaient des femmes, nous ont dit combien ce voyage 
est rendu pénible à la fois par la chaleur et par l’absence de 
toute organisation de réceplion en Arabie saoudite, L'approvi- 
sionnement est très difficile, étant donné surtout l'exploitation 
des voyageurs à laquelle se livre le commerce local en Arabie 
saoudite, Comme chaque année, on signale des centaines de 
morts (la foule des pélerins est de l’ordre de 500.000 personnes) 
par la chaleur, la maladie, la fatigue et aussi la vieillesse, puis- 
que, nous disent les pèlerins du Sénégal, certains musulmans 
se sentant proches de la mort se rendent dans la ville sainte 

our y mourir, Interrogés sur la question de l'esclavage, nos 
interlocuteurs nous ont confirmé qu'il est incontestable qu'un 
certain trafic existe entre l'Afrique occidentale française et 
l'Arabie saoudite et qu'en tout cas, dans ce dernier pays, l'escla- 
vage est toujours en vigueur, 





Et je tiens à lire la lettre du docteur Abdelaziz Khaldi, qui 
ne se déclare pas, quant à lui, absolument d'accord sur le 
contenu de ce rapport dont il a sans doute eu connaissance 
par des communiqués de presse peut-être ou par tout autre 
moyen, Sa lettre a été publiée par le journal Le Monde, le 
28 août 1955, En voici la teneur; 


« J'avais lu il y a deux mois une information au sujet d’un 
rétendu trafic d'esclaves entre l'A. O, F., l'Arabie saoudite et 
e Yémen, 


« Le Monde du 17 août publie des précisions de M. le pasteur 
La Gravière (on trouvera ces précisions aux pages 40 et 41 du 
rapport imprimé). 

« En tant que musulman, je ne suis nullement offusqué par 
les déclarations de l'honorable pasteur, J'ajoute même que 
si elles se révélaient exactes, je ne manquerais pas de joindre 
ma protestation à la sienne. Je me permets de préciser que le 
Coran a formellement interdit l'esclavage, il y a quatorze 
siècles, c’est-à-dire bien avant la Révolution française et la 
Déclaration universelle des droits de l'homme, 

« Personnellement, je ne crois pas que la monarchie saou- 
dienne — qui tire son autorité de son rigorisme religieux — 
puisse enfreindre un principe essentiel de l'Islam. 


« En outre, je viens de passer un mois au … -d comme 
chef de la mission médicale algérienne. J'ai profité de mon 
séjour pour interroger un certain nombre de personnalités, 
et en particulier le ministre de la santé, lors de la réception 
organisée par lui en l'honneur des missions médicales étran- 
gères. Tous ont opposé un démenti formel. 


« Quant au Yémen — et ici est reproduile la phrase que 
j'ai déjà citée au sujet de ce que disait le docteur Fayein — 
il ne peut s'agir d’un trafic d'esclaves, mais d’un état per- 
manent d’esclavage qui englobe la quasi totalité de son 
en et soulève la réprobation des pèlerins venus de tous 
es coins du monde. 


« Je crois qu'il est du devoir de tous les hommes de vonne 
volonté, et en particulier d'élus comme le pasteur La Gravière 
et M. Le Brun Kéris, de rechercher les moyens pratiques pour 
faire cesser ce trafic honteux. 

« Le plus sûr moyen, parce que le plus à leur portée, est 
d'agir auprès des pouvoirs publics pour supprimer le mal à sa 
racine en à ge en Afrique occidentale française tous ceux 
qui se livrent à ce commerce, » 


Nous ne sommes nullement surpris, quant à nous, de l’objec- 
tivité des musulmans et de leur désir d’une recherche de la 
vérité qui sache elle-même exclure ce qui tient du mauvais 
roman ou relève des dérèglements de l’itnagination, ou encore 
de la mauvaise foi. 


Les faits très graves que nous venons d'exposer ne signifient 
nullement que l’œuvre des libérateurs, des pacificateurs, des 
médecins, des administrateurs, des missionnaires soit remise 
en question, 


Cette œuvre est inachevée, Les survivances de pratiques 
u’elle prétendait abolir doivent disparaître à jamais. Rien ne 
oit être négligé pour mettre un terme au dégradant commerce 
dont nous avons évoqué l’affreuse réalité. L'élite africaine elle- 
mème ne manquera pas de tout mettre en œuvre pour qu'il 
disparaisse. 


Maintenant, on le sait: il y a encore des esclaves. L'esclavage, 
au sens classique du mot, est, dans notre humanité contempo- 
raine, une honte qu'il faut effacer. 


Les faits, trafics et agissements dont il s’agit, trouvent jieur 
aboutissement hors de T'Union française et sont perpétrés avec 
la complicité des autorités saoudiennes. Aussi — reconvention- 
nellement, pourrions-nous dire — le Gouvernement de la 
République doit-il saisir de cette affaire l'O, N. U. elle-même, 
qui sait déjà, aux termes des textes que j'ai cités, à quoi s'en 
tenir à cet égard, en ce qui concerne l'Arabie saoudite et ie 
Yémen. 


Et, devant ce trafic, il ne suffit pas de professer un haut 
idéalisme, ni de renforcer des dispositions pénales inopérantes, 
Il faut aussi, avec discernement, se placer en pleine réalité, 
face à des coutumes ancestrales pratiquées et subies au sein 
de sociétés ou de groupes dont les membres n'ont pas pris 
conscience. des aspirations qui ont saisi un grand nombre de 
nos contemporains de toutes races. Justice, liberté, fraternité : 
ces mots n'ont pas pour tous les hommes la même significa- 


tion; pour certains ils n’en ont aucune; pour d'autres ils sont 
même inconnus. Les humains n'ont pas tous été initiés aux 
nobles risques d'un affranchissement définitif ou redoutent 
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‘en assumer Jes responsabilités. A l'heure actuelle encore, 
d'antiques servitudes pèsent sur des sans défense, 
trop faibles pour prendre conscience de leurs droits et de leurs 
devoirs de citoyens libres et égaux. N'oublions pas que, dans les 
démocraties les plus avancées et les mieux organisées, en appa- 
rence peut-être, la conquête des libertés individuelles et col- 
lectives — notamment des libertés syndicales — ne s'est pas 
faite en un jour. 


Aussi, l'émancipation totale de nos frères de couleur qu'as- 
servit l'avidité de castes opulentes sera-1-lle obtenue par des 
mesures transitoires, prévues par tout un plan offrant aux 
esclaves la possibilité d'accéder en toute sécurité aux stades 
successifs de leur affranchissement. 


Pour tout dire, mesdames, messieurs, en intervenant en 
faveur des victimes de la plus implacable des exploitations 
sociales, ce 7e exposé avait par-dessus tout r but de 

i ssemblée, l’Asse ée de l’Union française, à 

l'initiative du grand mouvement qui, au delà des incer- 

itudes, des troubles ou des impatiences des hommes et des 

euples aux temps actuels, doit tre la restauration de la 

iberté physique et P promge me de la personne humaine et une 

ise de conscience de son éminente dignité. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


si, opte md de la commission des affaires cullu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, saisie pour avis, Mes- 
dames, messieurs, le très complet et parfois très émouvant dis- 
cours de M. le rapporteur de la commission des affaires sociales 
vous a suffisamment éclairés sur l'importance de la question 
qui vous est aujourd'liui soumise, Mon seul rûle sera de rap- 
porter devant vous l'avis de la commission des aflaires cultu- 
relles. Telle qu’elle est sortie des délibérations de la commission 
des aflaires sociales, la proposition de MM. La Gravière et Le 
Brun Kéris (m® 362, 1954), dont votre commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer a été saisie pour avis, 
comporte trois paragraphes. 


Je dis « telle qu'elle est sortie des délibérations de la com- 
mission des affaires sociales », mg que, dans sa forme primi- 
tive, elle ne comportait E -g s deux premiers paragraphes. 
C'était la proposition de . La Gravière et Le Brun Kéris, et 
c'est ultérieurement que des délibérations de la commission des 
affaires sociales, est sorti le troisième paragraphe. 


Les deux premiers ont pour objet d'inviter le Gouvernement, 
d'une part rendre toutes mesures propres à mettre fin aux 
survivances trafic clandestin d'esclaves, de l'autre à saisir 
l'Organisation des Nations Unies du fait que ces pratiques se 
Lg ér Mgnn avec ïa complicité de certaines nations membres 
e ladite organisation et signataires de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme de 1948. 


Le rapport présenté par M. La Gravière articule des faits e 
ont semblé prouver irréfutablement à notre commission des 
affaires culturelles que le sinistre trafic en question est toujours 
actif et que des ressortissants des terriioires africains de l'Union 
francaise en sont, de nos jours encore, fréquemment arrachés 
pour être vendus à l'étranger, notamment en Arabie saoudite, 


Votre commission des affaires culturelles ne peut que donner 
un avis favorable aux deux premiers paragraphes de la propo- 
sition. Elle juge en particulier très rtun de dénoncer à 
l'Organisation des Nations Unies la criminelle tolérance dont 
témoignent à l'égard du trafic d'esclaves certains gouverne- 
ments qui, par ailleurs, osent se poser en champions de la 
liberté et en adversaires d'un prétendu « colonialisme ». (Très 
bien !-très bien! au centre et à gauche.) 


Le troisième paragraphe de la proposition qui vous est sou- 
mise à un a différent. Je vous rappelle que ce troisième 
paragraphe me figurait pas dans la proposition prinutive, mais 
est sorti des délibérations de la coramission des aflaires cului- 
relles. Il est ainsi conçu: 


« 3° A satisfaire les aspirations des peuples d'outre-mer à 
gérer leurs propres aflaires, afin qu'ils puissent déterminer 
eux-mêmes les formes de l'évolution qui doit les amemer à la 
suppression de formes sociales archaiques telles que l'escla- 
Vage dernestique. » 

Deux vœux assez distinets sont exprimés dans ce texte: 


Le premier est en faveur de la promple remise aux peuples 
d'outre-mer du soin de gerer leurs propres affaires. Le second 
exprime le désir de voir ces peuples wiiliser leur autonomie 

r supprimer chez eux certaines traditions archaïques, 
notamment celle de l'esclavage domestique, 





La question des autonomies locales dépasse la compétence 
de votre commission des affaires culturelles. Qu'il lui soit pour- 
tant permis de dire qu'elle souhaite que la promesse inscrite 
dans le préambule de la Constitution de 146 soit remplie, 
vomple tenu des circonstances de lieux et d'évolution, dans 10 
plus bref délai possible, En attendant une ample réforme d'en- 
semble, il devrait être fait libérale application de l'article 75 
de la Constitution, lequel stipule que les « staluts respectifs 
des membres de la République et de ]'Tnion française sont 
susceplibles d'évolution ». Ceci suit dit en passant, 


IL résulte toutefois du rapport de M. La Gravière que c'est 
moins la question des autonomies locales qne «elle de l’escla- 
vage domestique ou esclavage de case que la commission des 
ailaires sociales à entendu viser dans le troisième paragraphe 
de la proposilion. | 

Celle question, notons le, est enlicrement distincte de celle du 
tralic d'esclaves. 

Le trafic d'esclaves, qu'il soit opéré par violence ou par ruse, 
est affaire internationale; il constitue une violation pure et 
simple de la Déclaration universelle des droits de l'homme, 
comme anssi bien des principes du droit des gens depuis long- 
temps admis par toutes les nations civilistes: son caractère 
criminel ne saurait être mis en doute. 

L'esclavage de case, en revanche, est afluire locale ; c'est une 
institution coutumière qui est loin de subsister dans tous les 
territoires d'Afrique noire française et qui, là où elle existe 
encore, revét des aspects fort différents 


Dans quelques cas, il peut s'agir d'un véritable esclavage, 
l'individu qu en est l’objet étant considéré, au même titre que 
le bétail, comme la propriété de son maître. Dans d’autres, 
plus nombreux, il s’agit d’une sorte d'association, certains ser- 
viteurs étar' héréditairement attachés à telle famille, leurs 
enfants continnant à l'être obligatoirement après eux, en 
échange ce la nourriture, de l'abri, de la protection et, quel- 
quefois, d'un salaire, 1 existe enfin des cas où le prétendu 
« esclave de case » est en réalité un travailleur libre astreint 
seulement à verser une fraction de ses gains à la famille mai- 
tresse, Le mot « esclave » est ici tout à fait impropre, plutôt 
faudrait-il employer — nous songeons notamment aux bellahs 
de 1: boucle du Niger dont parle le rapport de M. La Gravicre 
— l'expression de « colons ». 


Les « esclaves de case » proprement dits sont d'ailleurs sou- 
vent considérés moins comme de vrais esclaves que comme des 
membres de la famille occupant un rang un peu inférieur. H 
leur arrive de prendre le nom de cette famille et quelquefuis 
de s'y marier. Dans certains cas, semble-t-il, aucun mépris n'est 
attaché à leur condition, plutôt constitueraient-fls une « caste », 
un peu comme celle, par exemple, des forgerons. 


En matière coutumiére, les traditions varient non seulement 
de territoire à territoire, mais de canton à canton. La seule 
généralisation valable consiste à dire que l'esclavage de rase 
présente un caractère archaïque et que l'évolution des mœurs, 
accélérée au besoin par la loi, doit finalement aboutir à sa 
suppression, 


Encore, dans l'intérêt non seulement des structures sociules, 
mais des assujettis eux-mêmes, convient-A d'agir avec pru- 
dence: on a vu des esrlaves domestiques, libérés sous la pres- 
sion des administrateurs, qui, après un séjour en ville, reve- 
naient à la case de leur ancien maitre en le suppliant de les 
reprendre aux conditions anciennes. 


Sans doute est-il inadmissible qu'un homme reste allaché à 
un autre, contre sa volonté, par des liens indissolubles, votre 
comimission est catégorique là-dessus. Des mesures doivent être 
prises pour qu'un esclave qui désire réellement son affranchis- 
sement puisse être libéré nonobstant toute opposition, Mais il 
en faut prendre aussi pour que les affranchis n'aillent pas, 
sans bien savoir ce qu'ils font, grossir la population de villes 
déjà surpeuplies pour y rester misérables et oisifs, guetlés par 
l'alcoolisme et la prostitution. C'est la France qui à créé les 
grandes villes de l'Afrique moire: elle à l'imapérieux devoir 
d'empêcher que ces grandes villes ne deviennent des « villes 
tentaeulaires », des fovers de désaffection rurale, des centres 
de démoralisation et des causes d'appauvrissement gour les 
régions rurales avoisinantes, 


Si donc votre commission des aflaires culturelles pense, avec 
les auteurs de la proposition, que « l'esclavage de case », même 
s ü ne constitue pas toujours un esclavage véritable, duit étre 
progressivement aboli, elle estime aussi: 


1° Que le problème soulevé est comglexe, mériterait une 
étude approfondie et qu'il est, en iout cas, absolument distinct 
de celui préseuté par le cummerce des esclaves, 
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29 Que, s'il est désirable d'attirer sur ce commerce l'attention 
de l'Organisation des Nations Unies, il serait périlleux qu’un 
rapprochement de textes pût donner à penser que l’Union fran- 
çaise pourrait elle-même être utilement, à ce sujet, l’objet 
a'une enquête internationale — cela me paraît particulièrement 
important ; 

Je Qu'en subordonnant la suppression de l'esclavage domes- 
tique à l'accession préalable des peuples d'outre-mer au droit 
de gérer eux-mêmes leurs affaires, la proposition ajourne en 
fait à une date indéterminée l'étude d'une question qui méri- 
terait, dès à présent, d'être considérée de fort près. 

Bref, votre commission des affaires culturelles pense qu'il 
serait préférable de faire du troisième paragraphe de la propo- 
sition qui vous est soumise l’objet d'une proposition distincte. 


# 

Elle est d'ailleurs daccord sur le fond de ce paragraphe, 
mais il lui parait possible qu'une enquête approfondie conduise 
à en modifier les termes. Cette enquête, à son sens, devrait 
être entreprise sans délai. 


En conséquence, votre commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer émet l'avis: 


1° Que les deux premiers paragraphes de la proposition 
n° 362, année 1%, rapportée par la commission des affaires 
sociales, soient adoptés ; 

2° Que le troisième paragraphe soit disjoint pour faire ensuite 
l'objet d'une proposition distincte, (Applaudissements au 
centre el à gauche.) 

Nous serons heureux si la commission des affaires sociales 
croyait pouvoir se rallier à cette suggestion et si l’unanimité 
ou une quasi-unanimité de l'Assemblée pouvait se grouper 
autour d'une proposition qui, ainsi amendée, paraît à votre 
commission des affaires culturelles, tout à fait favorable au 
bon renom de la France. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. le président. La discussion générale est ouverte, 


Je suis saisi d'une motion préalable, présentée par M. Bégarra, 
Mine Malroux et les membres du groupe socialiste S. F, L O0. et 
apparentés, ainsi rédigée ; 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant qu'elle n’est pas suffisamment informée sur 
Jes pratiques qui tendraient à maintenir outre-mer des formes 
sociales portant atteinte à la liberté individuelle; 

« Décide d'envoyer dans les territoires d'outre-mer une mis- 
sion d'information chargée d'étudier les structures sociales des 
peuples d'outre-mer ; 

« Charge la commission des affaires culturelles et la commis- 
sion des affaires sociales d'organiser cette mission; 

« Renvoie la discussion au retour de cette mission d'informa- 
tion, » 

Sur cette motion, je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Laurin, Héline, Lounda, Deroux, Georges Oudard et Habib- 
Deloncle, tendant à remplacer les trois derniers paragraphes 
de la motion par le texte suivant: 

« Invite le Gouvernement à recueillir et à lui transmettre 
toutes informations à ce sujet; 


« Renvoie la suite de la discussion après le dépôt des concln- 
sions gouvernementales, » 


Je vais d’abord donner la parole à M. Bégarra pour soutenir 
la motion préalable, 


M. Bégarra. Mesdames, messieurs, le rapport de notre col- 
lègue, M. La Gravière, établi au nom de la commission des 
affaires sociales, dénonce le trafic d'esclaves qui aurait lieu en 
Afrique noire et repose sur deux preuves essentielles: 


1° Le témoignage d'un ancien esclave, M. Awad el Joud? 


2° Deux documents émanant de l'ambassade de France à 
Djeddah., 


Chacun se plait à rendre hommage à la probité intellectuelle 
de M. La Gravière et sa bonne foi ne peut être mise en cause. 
H est certain que l'enquête menée par lui en Afrique noire l'a 
été avec beaucoup de conscience. n'en reste pas moins que 
le témoignage recueilli concerne un seul homme et relève 
davantage de la justice française, Pour démontrer qu'il existe 
un trafic il faudrait gd des preuves plus nombreuses, et 
ces preuves seraient d'autant plus fortes si elles étaient rele- 





vées, non par un seul conseiller de l'Union française, mais par 
une mission d’information, les faits recueillis pouvant être 
vérifiés sur place contradictoirement. 


Le document émanant de l'ambassade de France à Djeddha, 
cité à la page 21 du rapport, concerne le maître d’Awad el Joud, 
M. Mohamed Ali ag Attaher, tandis que le document cité à Ja 
page 23, établi par l'ambassade de France également, est beau- 
coup plus général. 


Le premier document révèle néanmoins une certaine pru- 
dence puisqu'il conclut ainsi: « Bien que nos ressortissants ce 
Mauritanie et Touareg passent pour pratiquer volontiers ee 
commerce lors de leur pélerinage aux Lieux-Saints, et bien que 
je ne sois pas en mesure de vérifier les dires de mon informa- 
teur, j'ai cru de mon devoir de vous signaler ces faits », 


Et le second document, qui est le document le plus important 
de cette enquête, commencé par ces mots: « Si la présence 
d'esclaves en Arabie -saoudienne et le trafic des noirs arrachés 
au moyen de divers subterfuges de leur pays natal pour être 
vendus chez les riches habitants de la Mecque, de Riyadh ou 
de Djeddah, sont des faits bien connus, il n’est pas aisé cepen- 
dant de réunir sur ces questions une documentation complète, 
étant donné leur caractère éminemment clandestin ». 


M. le rapporteur. Et la suite ?.. 


M. Bégarra. La suite? Vous l'avez lue, mon cher vollègue; 
car chacun peut en prendre connaissance dans le rapport qui: 
se trouve entre les mains de tous les conseillers, 


Les faits dénoncés mettent en cause l’organisation des péle- 
rinages à la Mecque et cela est de nature à provoquer un 
certain émoi dans les milieux musulmans, d'où la nécessité 
de traiter cette question avec infiniment de précaution, et cette 
seule préoccupation justifierait l'envoi d'une mission d'infor- 
mation, & 


Enfin, le a gr de M. La Gravière met en cause l'organi- 
Salion familiale des sociétés autochtones en soulignant lexis- 
tence de certains vestiges de l'esclavage dit de « case ». A 
cet égard, le rapporteur apporte des affirmations concernant 
tout particulièrement la Mauritanie et le Soudan. Il faudrait 
déterminer dans quelle mesure exacte les pratiques actuelle- 
ment en vigueur porterit atteinte à la liberté individuelle afin. 
de ne pas courir le risque de bouleverser le fonctionnement 
des sociétés autochtones en agissant avec trop de précipi- 
tation. 


On a évoqué au cours de cette séance la campagne de presse 
qui s'est engagée autour de cette question. H est certain que 
cette campagne peut rebondir au cours des débats commentés 
dans cette enceinte. En général, la presse retient des éléments 
contenus dans le rapport de la commission des affaires sociales 
tout ce qui peut condamner l'esclavage pratiqué dans certains 
pays sr, l'Arabie saoudite et le Yémen en particulier. 


Mais il est bien d'autres éléments qui pourraient être rete- 
nus dans ce rapport très volumineux, très bien étudié, très 
consciencieusement établi. En particulier, on pourrait retenir 
les conclusions suivantes : 

D'abord, s’il y a trafic d'esclaves, c’est qu'il existe un milieu 
où peuvent se recruter les esclaves et, ce milieu, on peut le 
trouver dans ce rapport où il est décrit assez longuement sous 
la forme de ce que L'on appelle l'esclavage de case, 

C'est parce qu'il existe dans certains territoires des pra- 
tiques qui frisent l'esclavage, malgré toutes les condamna- 
tions nationales et universelles, que peuvent se recruter des 
candidats à l'esclavage, et malheureusement, cette source se 
trouverait dans les territoires d'outre-mer, Voilà la première 
source de ce trafic. 

Ensuite, le véhicule de ce trafic serait constitué par les 
pèlerinages à la Mecque et, là aussi, nous pouvons trouver 
diverses informations, des affirmations sur ce genre de trafic, 
mais je vous ai déjà dit combien en cette matière il faut avan- 
cer avec précaution. 


Enfin, l'aboutissement de ce trafic se trouverait à l'étranger, 
dans les pays arabes. Voilà les trois étapes nettement définies 
que l'on retrouve dans le rapport de notre collègue. 


Si, pour la dernière étape, nous sommes en droit de faire 
appel à l'O. N. U., en revanche on est en droit de nous 
demander de mettre fin à ce commerce d'êtres humains en 
supprimant à la source ce qui, dans l’organisation sociale outre- 
mer, se rapproche de l'esclavage, et il nous appartiendrait 
aussi de supprimer ce trafic en contrôlant davantage les pèle- 
rinages, 
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Par conséquent, avant de donner des leçons aux autres, on 
pourrait nous rétorquer qu'il serait bon de prendre dans nos 
territoires d’outre-mer les mesures qui s'imposent pour sup- 
primer à la source ce genre de trafic. 

N est certain qu’au terme de ce débat la presse sera tentée 
de reprendre nos conclusions, d'en faire une utilisation que 
nous ne pouvons pas imaginer, mais avec d'autant plus de 
force que nous apporterons l'autorité du vote de l'Assemblée 
de l'Union francaise, 

Aussi, avant de conclure, avec le groupe socialiste, je vous 
demanderai de nous entourer de toutes les précautions néces- 
saires, de toutes les informations indispensebles pour vérifier 
ces faits (Très bien! très bien!) qu'encore une fois je ne con- 
tesle pas, mais j'insiste avec mon groupe pour que sur tous 
ces points: esclav de case, trafic d'esclaves, esclavage dans 
les pays arabes, si c’est possible, la vérité soit nettement, 
indiseutablement établie. C’est le but de notre motion. (Applau- 
dissements à gauche.) 


= président. La parole est à M. Laurin, sur son amende- 
mer . 


M. Laurin, Mes chers collègues, je pense, comme M. Bégarra 
et comme tous nos collègues ici, que si un certain nombre de 
faits avancés par les témoins que cite M. La Gravière sont exacts, 
c'est une infamie. Si, vraiment, il existe encore dans des pays 
qui se permettent, à l'O. N. U., de se placer sur le même plan 
que nous, un trafic d'esclaves, c'est une infamie. Mais je pense 
aussi, en condamnant l'esclavage et les esclavagistes, qu'il est 
grave de porter de telles accusations et que dans le régime 
démocratique qui est le nôtre l'institution la mieux placée pour 
dire si elles sont fondées, à la fois par son corps diplomatique, 
par son administration de Ja France d'outre-mer fortement 
unplantée, par son armée contrôlée efficacement, est le Gouver- 
nement de la République. C'est pourquoi, avec un certain nom- 
bre de mes collègues, j'ai proposé un amendement à la motion 
préalable déposée par M. Bégarra et les membres du groupe 
socialiste, en substituant à la notion d’une mission d'enquête 
de l’Assemblée le principe de renseignements demandés au Gou- 
vernement. Pourquoi ? Pour deux raisons: d’abord, parce que 
M. La Gravière s’est déjà livré à cette enquête et qu'il a apporté 
sur le bureau de l’Assemblée les documents et les conclusions 
mêmes qu'une mission d'enquête aurait pour objet de réunir; 
ensuite, parce que dans chaque territoire dont M. La Graviere 
a parlé — puisqu'il ne peut être question d'envoyer une mis- 
sion d'enquête en Arabie saoudite ou au Yémen. 


M. Griaule. ...où elle ne serait pas reçue! 


M, Laurin. ..où, effectivement, elle ne serait pas recue, je 
vous rappelle, dis-je, que dans chaque territoire intéressé il y a 
des conseillers élus de l’Union française : or, si l’un de ces col- 
lègues avait eu le moindre soupcon que de tels faits exislassent, 
il n'aurait eu de cesse qu'il n’en eût appelé à l'Assemblée pour 
déterminer les responsalbilités, 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous demande, au 
nom de tous ceux qui ont contresigné mon amendement et au 
mom d'un certain nombre d'élus des territoires, de bien vouloir 
accepler — et je m'adresse particulièrement aux membres du 
groupe socialiste — la modification de la motion préalable dans 
le sens que je préconise : que le Gouvernement mène l'enquête 
mécessaire, et que nous prenions connaissance de ses conclu- 
sions, évilant à nos collègues élus des territoires le désagrément 
d'une mission d'enquête, alors qu'ils savent certainement fort 
bien ce qui se passe chez eux et og ont absolument nié, à 
Dia connaissance, l'existence de telles pratiques. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Sarr, président de la commission. La commission étant 
saisie actuellement de plusieurs amendements qu'elle n'a pu 
examiner, demande le renvoi de l'affaire. Elle pourra l’étudier 
dès demain matin et donner son avis à l'Assemblée jeudi pro- 
Chain. 


M. le président. Le renvoi, demandé par la commission, est de 
droit ; il est prononcé, 


ts: 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER. INSPECTION DU TRAVAIL 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
ropositioiffde M. Bégarra, Mme Malroux, MM. Saïdou Djerma- 
oye, Ya Doumbia, Cazelles et des membres du groupe socia- 
liste S. F. L O. et apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 





ment à combler les vacances d'inspecteurs du travail dans les 
territoires d'outre-mer et à organiser un concours en vue 
d'admettre au moins vingt inspecteurs. (N° 31 et 109, session 
1955-1956), 


La parole est à Mine Malroux, rapporteur, 


Mme Malroux, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, c'est un $, O0, $S, que la propo- 
sition de M, Bégarra lance aujourd'hui : il s'agit de remédier de 
toute urgence à la situation dramatique devant laquelle se 
trouve placée l'application du code du travail outre-mer par le 
nombre insuffisant d'inspecteurs du travail chargés de l'assurer, 

Ainsi que le rappelle la proposition n° 31, la mission d'infor- 
mation chargée par votre Assemblée d'étudier l'application du 
code du travail en Afrique noire française a pe l'insufli- 
sance de l'effectif des inspecteurs du travall en service ek 
signalé les dangers qui en découlent, 


Le rapport d'information (n° 55, année 194) sur les condi- 
tions d'application du code du travail en Afrique occidentale 
française signale en eflet page 47: 


Les effectifs de l'inspection du travail d'Afrique occidentale 
francaise sont restés sensiblement ce qu'ils étaient avant l'appli- 
cation du code, alors que cette application requiert un effort 
accru, commandé par la préparation des textes fédéraux et ter- 
ritoriaux, par l'exécution de leurs dispositions, par le règle- 
ment des conflits inévitables que soulève leur mise en œuvre. 
Pratiquement, à l'heure présente, le code du travail n'entre en 
application que dans les grands centres où se trouve un inspec- 
teur du travail, celui-ci ne pouvant se déplacer actuellement à 
l'intérieur du territoire. 


En général, on compte seulement un inspecteur du travail par 
territoire. IL en est ainsi au Dahomevy, au Niger, en Haute-\ alla ; 
on en compte deux au Soudan, trois en Côte-d'Ivoire, trois au 
Sénégal (celui de Saint-Louis avant dans ses attributions tout 
le territoire de la Mauritanie). L'effectif est nettement insuffi- 
sant, 


Les inspecteurs du travail sont toujours pos sous le régime 
du statut de 19%44. H convient mg mg ce dernier aux nouvelles 
dispositions du code en exécution de l'article 149, 


Le rapport (n° J18, année 1934) en ce qui concerne l'Afrique 
équatoriale française étudie la situation actuelle des inspecteurs 
du travail, situation qui explique en partie le peu d'empresse- 
ment des jeunes à s'engager dans cetle carrière : 


Plus, peut-être, que dans les autres territoires d'Afrique noire, 
les syndicats de travailleurs des quatre territoires d'Afrique 
équatoriale francaise soulignent la nécessité de renforcer le 
corps de l’inspeelion du travail, de nommer des inspecteurs, 
des médecins et des contrôleurs du travail et d'assurer leur 
indépendance à l'égard de l'administration territoriale et 
fédérale. 

Pour garantir l'indépendance des inspecteurs du travail À 
l'égard des autorités locales, le moven Île plus efficace consis- 
terait à les rémunérer sur le budget de l'Etat et non sur les 
budgets locaux, même à titre de dépenses obligatoires, ainsi que 
le prévoit l’article 148 du code, 


Voici, à ce sujet, ce que déclare une délégation ouvrière: 


« Nous ne voyons pas très bien comment un inspecteur pourra 
entrer en conflit avec un gouverneur, et le cas se produira 
certainement, l'administration étant un des employeurs Îles 
ne importants du territoire. L'inspecteur du travail est un 
onctionnaire noté par son gouverneur, et à chaque fois il devra 
jouer sa carrière ; c'est exiger une grandeur d'âme de leur part, 
que d'ailleurs nous savons impossible el que nous n'exigerons 
jamais d'eux », 


Cependant, il faut examiner les choses en face, et en ce qui 
nous concerne, nous insistons pour que leur position soit 
rendue indépendante vis-à-vis des autorités fédérales et terri- 
toriales. 

De toute manière, il est indispensable qu'ils soient rattachés 
au budget de l'Etat, et non aux budgets locaux. Les inspections 
du travail seraient alors indépendantes an même titre que la 
météo, le service géographique, FO, R. $S. O0. M., et d'autres 
services qui fonctionnent outre-mer et qui dépendent de la 
uétropole. 


Leur position et leurs pouvoirs devraient correspondre à ceux 
des inspecteurs des colonies, qui viennent inspecter au nom du 
ministre et qui n'ont aucune dépendance de quelque vrdre que 
ce soit vis-à-vis des autorités locales, 


Nous insistons done vivement pour  — l'inspection du tra- 
vail puisse exercer les prérogatives qui lui sont accordces (hcos 
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riquement par le code du travail mais qui se trouvent prati- 
quement annulées par leur subordination vis-à-vis des hauts 
commissaires ou gouverneurs, 


Il est certain que les autorités locales hésitent à accepter 
de nouveaux inspecteurs du travail en raison des incidences 
budgétaires alors que l'équilibre du budget territorial est sou- 
vent précaire, 


Si l’on veut que les inspecteurs du travail soient suffisam- 
ment nombreux outre-mer pour contrôler d’une manière effi- 
cace l'application du code du travail dans les territoires, il 
faudra sans doute envisager sérieusement une moditication de 
l'article 148 du code et les rémunérer sur le budget de l'Etat, 
comme le sont les administrateurs et les magistrats en service 
outre-mer, Ce sera le prix qu'il faudra consentir pour appliquer 
complètement et partout le code du travail, Toutefois, certaines 
dépenses (logements, bureaux, véhicules) pourraient être lais- 
&es à la charge des territoires, 


Les syndicats de travailleurs signalent, en outre, que le chef 
de région ou de district ne peut convenablement remplir les 
fonctions d'inspecteur du travail, étant lui-même employeur 
de main-d'œuvre. À cet égard, il convient peut-être de rappeler 
que l’article 159 du code ne considère le chef de circonserip- 
tion administrative, dans le ressort de celle-ci, comme le sup- 
pléant légal de l'inspecteur du travail et des lois sociales 
qu'en cas d'absence ou d’empêchement de ce dernier; mais 
cela suppose que la circonscription a été pourvue d’un ins- 
pecteur du travail à un moment donné. À défaut d'inspecteurs 
du travail, on ne saurait done généraliser l'emploi comme 
suppléants légaux, aux termes de l'article 159 précité, des chefs 
de circonscriptions administratives, 


La situation des effectifs de l'inspection du travail d'Afrique 
équatoriale française mérite qu'on insiste quelque peu sur cette 
question. 


Au 20 mars 1954, on complait en service un inspecteur géné- 
ral, six inspecteurs du travail et un contrôleur faisant fonction 
d'inspecteur, huit au total, Mais trois inspecteurs étaient en 
instance de départ en congé pour six mois au minimum et 
deux inspecteurs seulement étaient attendus, 


Si cette situation devait durer, ce serait renoncer à l'applica- 
tion du code du travail en Afrique équatoriale française, l'action 
éducative et de contrôle des inspecteurs du travail faisant défaut 
dans de trop fortes proportions par suite de leur insuffisance 
numérique. 


Il semble, par ailleurs, que la situation faite actuellement 
outre-mer aux inspecteurs du travail n'est pas de nature à 
renforcer leur autorité, ni à faciliter leur recrutement. 


L'article 149 du code prévoit l'intervention d'un décret en 
forme de réglement d'administration publique fixant Je statut 
des inspecteurs du travail et des lois sociales. Je dois ajouter 
qu'à l'époque où le rapport fut préparé, le statut n'était pas 
encore sorti, mais qu'à la date du 29 décembre, je crois, le 
décret fixant le statut des inspecteurs du travail parut au 
Journal officiel. Dans le rapport rédigé par M. Bégarra au retour 
de notre mission d'information, il fut fait état des différences 
qui pouvaient jouer au détriment des inspecteurs du travail. 
Il semble donc que celle situation sera remaniée du fait que 
les inspecteurs ont maintenant un statut. I n'en reste ee 
moins que la proposition de M. Bégarra portait sur le nombre 
des inspecteurs du travail, et la difficulté subsiste, même si 
un statut des inspecteurs du travail à fait l'objet d'un décret, 


Le rapport n° 9300 sur les conditions d'application du code 
du travail au Togo et au Cameroun confirme les deux précé- 
dents : 

Un seul inspecteur du travail pour tout le territoire du 
L 
logo. 


Ne serait-ce qu'en raison du travail particulièrement lourd 
d'élaboration de tous les textes généraux et locaux en appli- 
cation du code du travail, Finspection du travail du Togo aurait 
dû ètre renforcée, Des conflits peuvent s'élever nombreux en 
cette période délicate d'application du code et nécessitent par 
là même l'intervention fréquente de l'inspection du travail. En 
outre, il ne s'agit pas seulement de prendre des arrêtés en 
vue de l'application du code du travail, 1 faut veiller également 
à leur exécution, Pour toutes ces raisons, il convient de 
normmmer, le plus rapidement possible, un nombre suffisant 
d'inspecteurs du travail et de contrôleurs du travail au Togo. 

Le Cameroun compte un inspecteur général et quatre inspec- 
teurs du travail. Cet effectif parait insuffisant pour assurer 
l'application du code du travail sur toute l'élendue du territoire, 





Une délégation syndicale à dénoncé les pressions qui s'exer- 
ceraient sur les inspecteurs du travail dans l'accomplissement 
de leur mission. 


Au Cameroun et en Afrique équatoriale française, certains 
chefs de territoires interdiraient aux inspecteurs du travail 
d'aller visiter des chantiers ou des entreprises où auraient 
éclaté des conflits. En ce qui concerne le Cameroun, l'inspec- 
teur général du travail nous a donné l'assurance qu'il était 
entièrement libre d'organiser ses tournées d'inspection et qu'il 
n'avait pas l'habitude de prévenir l'autorité administrative, Ses 
inspecteurs agissent avec la même indépendance, 


Une organisation syndicale proteste contre les attributions 
conférées en matière de législation du travail aux administra- 
teurs, chefs de subdivision, Etant eux-mêmes employeurs, ces 
dermers ne pourraient exercer impartialement e fonctions 
d'inspecteur du travail, ’ 

Les représentants des travailleurs soulignent la nécessité 
de renforcer les effectifs de l'inspection du travail, mais 
précisent que le recrutement parnnu les administrateurs n’est 
pas souhaitable : on doit faire appel à des candidats spécialement 
préparés à cette tâche, 


Entin, reprenant les divers articles du code qui n'avaient pas 
paru en concordance avec les décrets d'application, M. Bégarra 
avait déposé sur le bureau de notre Assemblée une proposition 
tendant à compléter l'application du code du travail outre-mer 
et le rapport (n° 95, année 1955) écrit à cet effet : 

« Appliquer le code du travail impliquera d’abord la néces- 
sité de nommer en nombre suflisant des inspecteurs du travail 
pour leur à pe d'exercer l'action éducative et de contrôle 
indispensable, » 


Les observations pré<entées pour les territoires que la mission 
d'information a visités seraient sans nul doute, hélas, valables 
pour les autres pays de l'Union française, ainsi qu'en fait 
foi le tableau figurant dans mon rapport, 

Je voudrais m'excuser d’avoir fait précéder la partie cons- 
truetive du rapport d'un rappel des rapports d'information de 
la inission qui s'est rendue l’année dernière dans les difté- 
rents territoires d'Afrique noire; mais il m'a semblé utile de 
noter que toutes les personnes qualifiées que nous avons pu 
rencontrer avaient souligné l'importance que présentait à leur: 
veux l'application du code, cetle application ne pouvant pas 
être Valable dans la mesure où le nombre d'inspecteurs du 
travail outre-mer était insuffisant. Le tableau inséré dans mon 
rapport donne dans le détail, d'une part, les postes budgétaires 
prévus par les territoires, d'autre part, les effectifs réels en 
service. 

Il apparait, aussi bien dans l'étude d'ensemble que dans les 
détails de ce tableau, qu'il y à, par rapport aux postes budge- 
laires prévus, un manque important d'inspecteurs qui se chif- 
fre à plus d'une vingtaine. 


Ce tableau attire en tout cas notre attention sur le fait 
que des postes d'inspecteurs du travail, bien que créés budgé- 
tairement, ne sont pas pourvus de titulaires. Les assemblées 
lerritoriales qui ont fait l'effort d'inscrire dans leur budget 
les dépenses pour un poste d'inspecteur du travail ne com- 
prennent pas qu'il ne soit pas pourvu d'un titulaire et 
qu'il ne soit pas prévu de remplaçants pour ceux qui partent 
en congé; en effet, pour l'Afrique occidentale francaise seule, 
l'écart entre l'effectif budgétaire fixé à 27 et l'effectif réel 
en service est de 9 puisque 1S inspecteurs seulement sont en 
service et 6 en congé, Nous pourrions continuer la comparai- 
son et mesurer territoire par territoire les vides causés par 
le manque d'inspecteurs. Qu'il nous suffise de dire qu'il manque 
actuellement environ 23 inspecteurs du travail pour assurer 
le service outre-mer et que nous sommes encore loin du 
compte pour atteindre l'objectif fixé pour 1957 qui serait de 125, 
alors que nous n'en avons pas 60 en service réel outre-mer, 


Le recrutement effectué à l'Ecole nationale de la France 
d'outre-mer #épond-il au moins à la nécessite d'augmeuter ce 
nombre au plus vite ? Voici des chiffres: 

Eu 1951, il est sorti de l'école nationale de la France d'outre- 
mer, 3 inspecteurs; en 1992, aucun; en 1955, 1; en 1954, 5; 
en 1955, . 


Pour les années à venir, il est prévu: 2 inspecteurs du tra- 
vail en 196; 3 inspecteurs en 1957; 3 inspecteurs en 1%58; 
{ inspecteur en 1939, non compris ceux pouvant provenir du 
concours B qui opteraient pour cette section, 

Ces chiffres se passent de commentaires au OREL néces- 
sités ac'uelles et futures. I faut, en outre, tenir compte que 
les inspecteurs du travail formés à l'école nationale de la 
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France d'outre-mer doivent effectuer leur service militaire à 
la sortie de l’école, avant leur entrée en fonctions, €e qui 
retarde d'au moins dix-huit mois leur départ outre-mer, Il 
faut donc procéder à us recrutement immédiat. 


La proposition de M, Bégarra prévoyait un concours du 
genre de celui de 1951 lors de la mise en application du code 
du travail, Après discussion, il a paru à votre commission que 
des objections sérieuses étaient de nature à nous mettre en 
garde contre ce mode de recrutement et qu'il était préférable 
de présenter d'autres modalités. En effet, Je recrutement 
massif de 25 inspecteurs du travail n'offrirait pas des garanties 
de formation générale, de sélection et de valeur profession- 
nelle suffisantes et constituerait, d'autre part, le danger d'ins- 
tituer un corps d'éléments étrangers dans un cadre normale- 
ment recruté par l’école nationaie de la France d'outre-mer, 
Qu'il me soit permis une remarque à ce sujet et un regret: 
c'est qu'on ait laissé s'’aceumuler dans l'inspection du travail 
des besoins en personnel prévisibles. 


Pratiquement, et pour aboutir rapidement à la désignation 
d'inspecteurs du travail en nombre suffisant outre-mer, votre 
commission des affaires sociales suggère qu'il soit fait appel 
aux magistrats issus de l’école nationale de ja France d'outre- 
mer non pourvus de poste; que l’on recrute les futurs inspec- 
teurs du travail par le relèvement du nombre de places mises 
aux deux prochains concours de l’école des mois d'avril et de 
juin 1956, en profitant notamment des disposilions de la 
réforme actuellement en cours de l’organisation de l'école qui 
prévoit un plus large accès d'autochtones d'Afrique et de Mada- 
gascar aux cadres supérieurs, choix par la voie d'une « dési- 
geaation-conconrs » parmi les fonetionnaires des cadres supé- 
rieurs ayant huit années de service, 


Les élèves ainsi recrutés recevraient une formation spécia- 
lisée de huit mois dont quatre mois de cours à l'école afin d'y 
acquérir des éléments de formation générale, cours communs 
avec leurs futurs collègues magistrats et administrateurs 
d'outre-mer, et une formation professionnelle avee les élèves 
normaux 4e Ja section « inspection du travail ». Celle forma- 
tion thévcrique serait suivie y stages dans les services métro- 
politains de l'inspection générale du travail, 


Ces fonctionnaires autochtones, déjà bien au courant des 
problèmes locaux du travail, formeraient des cadres valables, 
L'école nationale d’'admimstration vient d'adopter cette for- 
uule en faveur de fonctionnaires marocains, et il nous paraît 
hoportant d'appeler de plus en plus les antochtones aux postes 
de responsabilité outre-mer. Votre commission euggere enfin 
qu'il soit aussi fait appel à des inspecteurs métropolitains qui 
désireraient servir outre-mer après une formation spéciale à 
l'école nationale de la France d'outre-mer, 


Nous n'insisterons pas, après l’auteur de la proposition, sur 
le rôle primordial des ispecteurs du travail dans l'application 
du code du travail d'outre-mer; ils sont de véritables pionniers 
dans l'œuvre nouvelle qui est la promotion sociale des travail- 
leurs outre-mer, et nous voudrions rendre hommage à leur 
mérite pour le travail qu'ils accompiissent dans des conditions 
difficiles au regard des salariés aussi bien que des employeurs 
et de l'adininistration, 


Votre commission des affaires sociales appuie la proposition 
de M. Bégarra, qui consiste à combler les vacances d'inspec- 
teurs du travail dans les territoires d'outre-mer, imais en 
modifie la formule de recrutement selon le texte ci-dessous, 
dont M. Je président vous donnera lecture, et qu'elle vous 
demande d'accepter ainsi que son nouveau titre, (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mile Le Ber, 


Mile Le Ber. Mesdames, messieurs, je veux dire tout l'inté- 
rét que présente Ja proposilion de M. Bégarra. En effet, le 
code du travail be pourra être appliqué que lorsque les ins- 
pecteurs du travail auront toute indépendance et seront en 
nombre nécessaire. L'indépendance vient de leur être accordée 
d'après le statut paru au Journal officiel du 31 ou du 29 dé- 
cembre. Je dois reconnaître qu'au cours de mon voyage à 
Madagascar, au mois de septembre dernier, j'ai eu quelque 
inquiétude sur l'utilité des inspecteurs du travail: tout Île 
monde sait en effet que le plus gros emploveur, outre-mer, 
c'est le gouverneur ; dans ces conditions, il est certain qu'un 
pauvre inspecteur du travail, qui dépend du gouverneur, peut 
difficilement le criliquer dans sa façon d'organiser des tra- 
Vaux, 

Par conséquent, à mon avis, le plus important à été réalisé 
par la publication du statut des inspecteurs du travail. Reste 
leur nombre... 





M. André Bidet. !1 y à des inspecteurs du travail plus utiles 


que les gouverneurs ! (Sowrires.) 


Mile Le Ber. . Ce n'est pas la mème chose. 

En ce qui concerne le mombre, je ne suis pas tout à fait 
d'accord avec le rapporteur, ni même avec l'auteur de la pro- 
position et je dirai pourquoi. Il me parait encore plus utile 
d'avoir des contrôleurs du travail qu'un nombre plus impor- 
tant d'inspecteurs, car il est très bien d'avoir des gens qui, 
dans les bureaux, fout des arrêtés, des décrets d'application, 
tout ce qui est nécessaire à la bonne exécution des lois, mais 
il s’agit aussi de les faire respecter, et pour ce faire, Îles 
contrôleurs sont plus utiles que quiconque, 

On ne déplace pas un inspecteur du travail pour un pelit 
employeur autochtone qui a trois ou quatre employées, 


Il est indispensable de faire entrer l'esprit du code du tra- 
vail, non ne. mr chez les employeurs métropolitains, chez 
le gouverneur, mais aussi chez les employeurs autochtones, et 
je regrette que nous n'ayons pas encore rappelé nous avons 
déjà attiré l'attention là-dessus — la nécessilé des contro- 
leurs du travail. Hs doivent non seulement assurer le respect 
des lois actuelles, mais aussi faire connaître aux employés 
leurs droits. C'est pourquoi j'ai insisté au sein de la commis 
sion pour que l'on choisisse, pour ce recrutement, des fonetion- 
naires autochtones, Ce sont les seuls, à mon avis, qui pourront 
servir d'intermédiaires entre l'employeur et le salarié, que les 
uns et les autres soient autochtones ou curopeens. 


Notre Assemblée devrait être vigilante dans cette africani- 
sation des cadres, Or, l'inspection du travail est un cadre nou 
veau, pouvant constituer un débouché pour Îles étudiants 
d'outre-mer qui ont recu une formation juridique dans la 
métropole et pour les fonetionnaires de linspeetion du travail 
autochtone, qui, depuis le début, se sont penchés dans chaque 
terriloire sur les problèmes réels, 


Votre commission à également attiré l'attention sur ja silua- 
tion d'étudiants sortis de l’école nationale de la France d'outre 
mer, dont certains se destinsient à l'inspection du travail, mais 
qui ont été versés dans la magistrature par suite de leur rang 
insuffisant et surtout, il faut bien le dire, en raison du petit 
nombre de candidats inspecteurs du travail, Ces jeunes gens, 
dont la vocation paraissait être d'aider les salariés à connaitre 
les lois, à se défendre, ont été versés dans un cadre où ls 
doivent juger les autochtones, où ils doivent juger ceux qui 
ont commis une faute, et beaucoup d'entre eux sont perplexes 
sur cette école de la France d'outre-mer telle qu ils l'avaient 
hnaginee... 


l 


M. Griaule, À cause de lem rang de sortie 1 
Mile Le Ber. E\a lement! 


M. Griaule. Pare que les magistrats sont pris parmi les der- 


niers, 


Mile Le Ber. On fait le choix et, suivant les années, ce choix 
porte sur l'inspection du travail ou sur le cadre des adiminis- 
irateurs, inais jamais sur le cadre des magistrats, Cest un 
fait, je ne l'explique pas I y à une raison supplémentaire 
les élèves magistrats qui, pendant jeur séjour à l'école, sont 
considérés comme fonchonnaires, qui touchent un traitement 
de fonctionnaires, une fois sortis de Pécole, S's n'ont pas 
encore de poste, ils ne sont plus fonctionnaires, ils ne sont 
plus payés. C'est un système extrêmement curieux, Or. il à 
clé prévu be aucoup plus l'éèves magistrats que de postes de 
magistrats outre-mer, si bien qu'artuellement des élèves de 
l'école de la France d'outre-mer pourvus de diplôme se trou- 
vent sans emploi. 


M. Alfred Bour Nous eh conthalssons tous de nombreux cas! 


Mile Le Ber. Certains soat mariés, pères de famille, et ob 
gés d'occuper jet des fonctions tout à fait subalternes, Je pense 
done que ces élèves, diplômés de l’école nationale de la France 
d'outre-ver, pourraient avoir leur chance de rentrer dans es 
cadres de l'inspection du travail puisqu'il manque un certain 
nombre d'inspecteurs du travail. À ce sujet, je voudrais sim 
plement rappeler ce que lai dit en comimission: je ne suis 
pas tout à fait d'accord sur l'indication qui nous a été donnée 
concernant le nombre d'inspecteurs du travail en regard des 
postes budgétaires, Ki j'en crois le rapport, il manquerait, en 
Afrique occidentale française, neuf inspecteurs du travail, eai 
l'effecuf inserit au budget est de 27: 1 existe gcellement en 
fonction 18 inspecteurs du travail: six sont en congé. Je pré- 
tends que lés inspecteurs en congé figurent quand même dans 
les posles budzétaires, 


Mme Malroux, rapporteur, Ils ne sont pas en service, 
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Mile L2 Ber. I!s sont sur les postes budgétaires. Il manque 
done, non pas ueuf inspecteurs du travail, mais quatre. 


Théoriquement, Je ministre de la France d’ontre-mer est 
seul responsable, en effet, ‘} signe le décret, mais il faut recon- 
naître qu'il ne peut pas savoir s'il faut deux, trois ou quatre 
inspecteurs du travail, et je regrette que les services n aient 
pas su mieux prévoir l'avenir. 


Dans un cas on a fait des prévisions trop larges, dans l'autre, 
pas assez. Ce sont les malheureux élèves qui sont les victimes 
de cette Situation. 


Je m'étonne encore d’une chose; il manque outre-mer des 
inspecteurs du travail et ceux affectés au ministère sont en 
nombre suffisant, Puisqu'il manque des inspecteurs du tra- 
vail outre-mer, on devrait, par priorité, faire partie outre-mer 
ceux qui restent rue Oudinot alors que le plus gros du travail 
est eflectné, Tant qu'il était nécessaire de mettre au point 
les arrêtés concernant l'application du code du travail, un état- 
inajor important s'imposait au ministère mais j'estime que 
ce temps est dépassé et qu'on ne devrait pas demander davan- 
tage d'inspecteurs rue Oudinot car leur nombre est déjà consi- 
dérable, il y en a treize je crois, tandis qu’en service effectif 
outre-mer nous en avons, si je ne m'abuse, quarante-huit. Par 
conséquent, l'effectif au ministère semble largement suffisant 
et il serait temps d'envoyer outre-mer les inspecteurs du travail 
qui y sont utiles. Tout cela rejoint la nécessité d’une refonte 
de l'école de la France d'outre-mer dont je ne veux pas entre- 
prendre ici la discussion. 


Mme Mairoux, rapporteur, Elle est en cours. 


Mile Le Ber. En effet, elle est en cours et j'espère que notre 
Assemblée aura à se prononcer à ce sujet. 


Les inspecteurs du travail devraient, à l’école de la France 
d'outre-mer, être dans une section nettement différenciée de 
celles des magistrats et des administrateurs. Pour eux, ce qui 
compte le plus, ce sont les conditions du travail industriel et 
commercial, la législation sociale concernant les travailleurs 
des villes. 


Or, ces questions sont à peine effleurées à l’école de la 
France d'outre-mer. Je pense donc que nous reparlerons de ce 
sujet et qu'il est inutile d'y faire allusion dans ce débat. Quoi 
qu'il en soit, je me suis rallié, après discussions, à la propo- 
sition de M. Bégarra et, surtout, au rapport de Mme Malroux. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française, 

« Invite le Gouvernement à combler les vacances d'inspec- 
leurs du travail dans les territoires d'outre-mer, et x prendre 
à cet effet dans un délai rapide toutes mesures nécessaires 
pour assurer le recrutement de candidats valables, notamment 
parti : 

« Les magiswats issus de l'école 
d'outre-mer non pourvus de poste ; 

« Les fonctionnaires autochtones des territoires d'outre-mer; 

« Les inspecteurs du travail métropolitains, appelés à suivre, 
au préalable, à l'école nationale de la France d'outre-mer, une 
formation spécialisée, » 


nationale de la France 


Personne ne demande la parole ? 


M. André Bidet. Je demande la parole pour expliquer mon 
toule. 


M. le président, La parole est à M. Bidet, 


M. André Bidet. Je constate que nous sommes trop souvent 
obligés de revenir sur l'application du code du travail outre- 
mer, Depuis des années que ce code est voté, nous ne devrions 
plus avoir à revenir sans cesse sur les défaillances qui en 
marquent l'application, 


Je lis les interventions de MM. les hauts commissaires, de 
MM. le: gouverneurs, devant les assemblées territoriales; dans 
toutes on fait l'éloge de ce code du travail. Or, cet éloge est 
toujours accompagné de « mais », pour expliquer les difficultés 
d'upplication, 








En fait, ces difficultés sont fort discutables; à défaut de 
raisons, on trouve + souvent des prétextes pour ne 
mettre en application le code du travail, comme Ja loi le 
prescrit, 


Il faudrait, une fois pour toutes, en finir avec toutes ces 


ruses et que l’on se décidât outre-mer à appliquer le code du 
travail tel que l’Assemblée nationale l’a voté, (Applaudisse- 
ments.) 


M. Alfred Bour, Très bien! 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition, 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.} 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 


« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à com- 
bler les vacances d’inspecteurs du travail dans les territoires 
d'outre-mer et à prendre les mesures nécessaires pour assurer 
le recrutement de candidats valables dans un délai rapide. » 


Sur <e texte, je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Oudard, tendant à ajouter dans l'intitulé de la proposition, 
après les mots: « les vacances d’inspecteurs du travail », les 
mots: « dans la mesure des postes créés budgétairement par 
les assemblées territoriales », 


La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Mes chers collègues, ce texte est telle- 
ment simple de n’a pas besoin d'explications et je ne vou- 
drais pas prolonger ce débat. Je pense que l'Assemblée, à 
l'unanimité, adoptera mon amendement, 


M. le président. Je voudrais signaler à M. Oudard 
de placer son amendement après les mots: « les vacances 
d'inspecteurs du travail. », Or, le titre de la proposition étant 
ainsi rédigé: « Proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à combler les vacances d’inspecteurs du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer et à prendre les mesures nécessaires en 
assurer le recrutement de candidats valables dans un délai 
rapide », il serait, je crois, préférable d'ajouter ce membre de 
phrase après les mots: « dans les territoires d'outre-mer ». 


u'il propose 


M. Georges Oudard. J'accepte votre suggestion, monsieur le 
présider. 


Mme Mairoux, rapporleur, La commission accepte l'amende- 
ment modifié. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Oudard, 
accepté par la conmnission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le nouvean titre, 
(Le nouveau titre, mis aux voir, est adopté.) 


— 7 — 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission du plan demande que soit 
retirée de l’ordre du jour la proposition de MM. Le Brun Kéris, 
Jacobson, Boisdon, Iba Zizen sur la célébration du dixième 
anniversaire du plan, le rapporteur étant absent, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'affaire est retirée et sera inscrite à l'ordre du jour de la 
prochaine séance, 


— 8 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Roger Dusseaulx un avis pré- 
senté au nom de la commission des aflaires économiques sur 
la proposition (n° 114, session 1955-1956) de M. Antonini, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reprendre le plus tôt possible 
les pourparlers avec le gouvernement de la République du Sud- 
Vietnam en vue de détdinir les rapports économiques entre les 
deux Etats. 


L'avis sera imprimé sous le n° 128 et distribuë, 
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tt — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 16 février, à quiwze heures 
trente. 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance : 
Jeudi 16 février 1956, à quinze heures trente, séance publique : 


1° Suite de la discussion de la proposition de MM. La Gra- 
vière et Le Brun Kéris, tendant à inviter le Gotwernement de la 
République française : a) à rassembler d'urgence tous éléments 
d’information et témoignages concernant le trafic d'esclaves 
noirs dont, selon des publications et des relations récentes, cer- 
tains territoires de l’Union française seraient les lieux de pas- 
sage, de regroupement et, même, de recrutement ; b) à prendre 
toutes mesures propres à mettre fin sans tarder, si elles se trou- 
vaient établies, aux survivances de pratiques que l’œuvre de la 
France prétendait abolir et qui contrediraient singulièrement 
les principes de liberté et de respect de la personne humaine 
proclamés par la Constitution de 1946 et la déclaration univer- 
selle des droits de l’homme de 1948, (Ne 362, anné 1954 et 75, 
session de 1955-1956. — M. La Gravière, rapporteur ; et n° 89, ses- 
sion 1955-1956, avis de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, — M. Chastenet, rapporteur) ; 


2° Discussion de la proposition de MM. Le Brun Kéris, Alfred 
Jacobson, Boisdon et lba Zizen, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à célébrer, en 1956, le dixième anniversaire du plan par 
des expositions fixe et itinérante. (N° 176, année 1955 et 105, 
session 1955-1956, — M. Iba Zizen, rapporteur) ; 


3° Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris, tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer le maintien et le déve- 
loppement des liaisons maritimes de l’Union française par la 
création d’une cale de radoub à Djibouti, (N° 65, année 1955 








+0+ 





et 65, session 1955-1956. — M. Dède, rapporteur ; et n° 106, avis 
de la discussion des aflaires économiques. — M. Le Brun 
Kéris, rapporteur) ; 

4° Discussion d'urgence de Ja proposition de M. Antonini, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reprendre le plus tôt pos- 
sible les pourparlers avec le gouvernement de la République 
du Sud-Viet-Nam en vue de détinir les rapports économiques 
entre les deux Etats, (N° 114 et m° 127, session 1955-1956, — 
M. Héline, rapporteur ; et n° 128, session 1955-19%6, commission 
des affaires économiques. — M, Roger Dusseaulx, rapporteur). 

5° Diseussion de la proposition de MM. Laurin, Djima Doum- 
baye, Lhuillier, Oudard, tendant à inviter le Gouvernement à 
atnéliorer la réglementation en vigueur en Afrique équatoriale 
française concernant le statut des agents auxiliaires (n° 188, 
année 1955, et n° 123, session 1955-1956, — M. Habib-Deloncle, 
rapporteur), 

6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. lo 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, comple- 
tant l’article 2 du décret n° 52-995 du 28 juillet 1952, réglemen 
tant jes obligations professionnelles des médecins, chirurgiens 
dentistes et sages-femmes, diplômés des écoles de médecine et 
de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry (n° 68 et 
122, session 1955-1956, — M, Deroux, rapporteur). 

79 Discussion de la proposition de Mlle Le Ber, tendant à 
développer les écoles de filles aux Comores (n° 95 et 121, 
session 1255-1956, — Mile Le Ber, rapporteur), 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minutes.} 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
REXÉ HinGne, 
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Nomination de rapporteurs. 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Roger Dusseaulx à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition (n° 114, session 1955-1956), tendant à inviter le 
Gouvernement à reprendre le plus tôt posible les pourparlers 
avec le Gouvernement de la République du Sud-Viet-Nam, en 
vue de définir les rapports économiques entre les deux Etats. 
(Renvoyvée pour le fond à la commission des relations exté- 
rieures.) 


PP LP PL PP PP PS PP PP PPS PP PP PR PP PP PP OP PPS PORTE 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 1% FEVRIER 1956 








Application des articles 80 et S1 du règlement, ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. » 

Art. 8. — Les questions écriles sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres “doivent également y être publiées, 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai suplémentaire ne peut excéder un 
mois, 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
Le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 252 M, Alfred Bour; %7 Mme Eboué-Tell; 105 M. fazoumé. 


Affaires étrangères. 


Nos 543 M. Alfred Bour:; 418 M. Alfred Bour; #38 M, Georges Riond; 
#3 M Louis Delmas; 193 Mme M.-1I. Lefaucheux, 





Agriculture, 
No 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Tell: 480 M. Dardelle, 


Défense nationale et forces armées, 
No 4% M. André Fadda. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 4% M. AMred Bour; 457 M. Paul Theetten; 478 M. Pañ 
Theetten. 


France d'outre-mer, 


No 387 M. Le Brun Kéris. 


intérieur. 


Nos 161:M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mine M.-II. Le- 


faucheux; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 
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Rectifications 


au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 9 février 1956. 
(Journal officiel du 10 février 1956.) 





Dans le scrutin (n° 16) sur les premier et deuxième aiinéas du 
nouveau texte, présenté par la commission, de la motion relative 
aux manifestations du 6 février 1956 à Alger: 

MM. Bertrand et Rencurei, portés comme ayant voté « contre », 
déclarent « n'avoir pas voulu prendre part au vole ». 





Dans le scrutin (n° 17) sur le troisième alinéa du nouveau texle, 
présenté par la commission, de la motion relative aux manites- 
tations du 6 février 1956 à Alger: 

MM. Bertrand et Rencurel, portés comme ayant volé « contre », 
déclarent « n'avoir pas voulu prendre part au vote ». 





Dans le scrutin (n° 18) sur l’ensemble du nouveau texte, présenté 
par la commission, de Ja motion relative aux manifestations du 
6 février 1956 à Alger: 

MM. Bertrand et Rencurel, portés comme ayant voté « contre », 
déclarent « n'avoir pas voulu prendre part au vote ». 

M. Ribera, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre », 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


